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La France glisse léthargiquement en état

d'urgence. Les quelques voix dissidentes
commencent à s'épuiser, les hommes poli¬

tiques de tous les bords de l'hémicycle
recommencent leurs habillements, dres¬

sant des plans sur la comète qui, pensent-

ils, leur ouvriront bien grandes les portes

élyséennes. Mais derrière leurs pépiements
c'est bien une guerre de classe qui se conti¬
nue rageusement. Les grèves dans les trans¬

ports sont bien symptomatiques de la

cogestion du malaise social par les direc¬
tions syndicales en partenariat avec le gou¬

vernement et le patronat. Un jour de grève

pour calmer les ardeurs revendicatives des
salariés et deux ou trois mesures suprali-
minaires pour justifier la reprise du travail.
Mise à part Marseille où plus de quarante

trois jours de grèves n'ont apporté aux tra¬
vailleurs en lutte que la reconnaissances de
ceux qui, solidaires, ont suivi leur lutte
comme un feuilleton à la télé.

La propagande libérale distillée à travers les
médias donne de bons résultats, et petit à

petit le principe de service public minimum,

qui sera un outil pour minimiser et briser les

grèves dans ces secteurs, est maquillé d'une
nécessité incontournable de fournir lesdits

services aux clients atomisés que l'on préfè¬
rent aux usagers solidaires. Y compris des

dirigeants de grandes centrales syndicales
commencent à se ranger derrière ce principe
ridicule. N'a-t-on pas aussi vu dans les cou¬

loirs de ces mêmes centrales syndicales, des

délégués EDF deviser plaisamment sur le
nombre d'actions qu'ils allaient acheter et des

promotions qui leur étaient réservées. Sans se

rendre compte qu'ils achetaient une entre¬

prise qui leur appartenait déjà. C'est lamen¬
table ! En France c'est sous le couvert de l'état

d'urgence que le gouvernement compte
maintenir la pression sociale à un niveau

acceptable pour éviter les débordements. En
Italie la grève générale n'a pas eu beaucoup

d'impact, et pointant le prince de la finance

qui dirige ce pays a de quoi soulever contre
lui tous les Italiens qui n'acceptent plus de le
voir gouverner dans le seul intérêt de sa for¬
tune personnelle, là-bas c'est la répression
brutale qui répondt aux mouvements

sociaux. En Tchéchénie une parodie d'élec¬
tions législatives a vu des milices armées
montrer le chemin des isoloirs aux habitants

sous la menace constantes des soudards de

l'armée russe. À Moscou cependant les jeu¬
nesses nationalistes poutinistes font des
démonstrations de force dans les rues pour

mettre en garde ceux qui seraient séduits par

les révolutions multicolores qui fleurissent
dans les pays de l'ex-empire. Partout se

réveille l'hydre totalitaire, mais celle-ci se

camoufle sous des aspects de démocratie.

Marseille: circulez!

a plus rien à voir!

Depuis le 4 octobre 2005, les traminots de la

Régie des transports de Marseille (RTM), une

entreprise publique, étaient en grève. Ils s'éle¬
vaient contre la possible privatisation du futur

tramway et exigeaient que bus — métro —

tramway soient gérés uniquement par la RTM

(cf. ML n°1415). Ce jeudi 24 novembre ils ont

voté la reprise du travail sans aucune garantie

quant à la non-privatisation du tram.

Le plan d'entreprise
Depuis le début du mouvement, tous les
matins les traminots se retrouvent en assem¬

blée générale afin de voter pour ou contre la
continuité de la grève. Les syndicats sont unis
sous forme d'une intersyndicale qui semble
soudée et déterminée.

Tous les jours des rencontres ont lieu
entre celle-ci et le directeur générale de la
RTM, mais ce dernier ne veut pas vraiment

négocier et menace même d'aller vers un

nouveau référé pour déclarer la grève illégale

(cf. ML 1415). Il continue d'accuser les syndi¬
cats de faire un combat politique et clame que

la Délégation de service public (DSP) n'est pas

un plan de privatisation.
Il existe un autre point d'achoppement :

le plan d'entreprise qui détermine les objec¬
tifs, moyens et financements donnés à la RTM

pour la gestion du service public. Et ce plan
maintient la volonté de la direction de suppri¬
mer entre 50 et 80 emplois par an jusqu'en
2007 à cause de la restructuration du réseau

de surface suite à la présence du tramway.

Action patronale et action syndicale
Pour les représentants syndicaux la direction
tente par tous les moyens de pourrir les négo¬
ciations. Ainsi elle semble se préoccuper plus
de « mer le syndicalisme à la RTM et plus pré¬
cisément la CGT » précise un militant de la

CFDT.

Pour montrer que les syndicats sont bien
en phase avec les travailleurs, l'intersyndicale
décide de les consulter à bulletin secret sur la

proposition d'une «gestion du futur tramway
100% RTM [...] assortie d'une assistance

technique limitée dans le temps d'un opéra¬
teur extérieur». Bref elle intègre, tout de
même, le fait qu'une partie des services pour

le tramway soit privatisée.
Le 15 novembre la direction propose cinq

points à prendre ou à laisser : retrait du plan

d'entreprise ; organisation d'un audit social ;

augmentation des salaires de 0,5 % et étale¬
ment sur cinq mois des retenues de salaires

pour les grévistes. Le problème est que l'auto¬
rité organisatrice, autrement dit la commu¬

nauté urbaine, n'est pas présente lors des
différentes rencontres. Ces propositions ris¬

quant de rester lettre morte, les syndicats lui
demandent de participer aux' négociations
désormais.

Noyons la sardine
Lasse de se voir refuser par les syndicats tout

ce qu'elle propose, la direction, grand sei¬

gneur, décide le 17 novembre de leur deman¬
der de faire des propositions.

Mais c'est pour mieux noyer la sardine
car, en même temps, elle veut reporter le
comité d'entreprise (CE). Les syndicats, eux,

exigent le déroulement de ce CE où doit être

présenté le préaccord entre la Connex (l'en¬

treprise privée pressentie pour gérer le tram¬

way) et la RTM. Les traminots y apprennent,

après trente-neuf jours de grève, que la
Connex a la main sur l'organisation et l'opti¬
misation des ressources humaines et que le

tramway sera géré entièrement par elle.
En même temps la direction tente tout

pour casser le mouvement et exerce une
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pression sur les grévistes. Elle fait appel à qua¬
rante-deux CDD, et menace, si le conflit ne

prend pas vite fin, de ne pas étaler les retenues

de salaires.

Pourtant le vendredi les grévistes votent

(60% de votants) à plus de 75% pour une ges¬
tion 100% RTM. Ils ne lâchent pas leur combat.

De l'huile sur le F0

Fort des derniers événements, ils sont confiants et

remontés. L'intersyndicale avance toujours d'un
seul front. Et puis, le dimanche, au quarante-troi¬
sième jour de grève, FO et Unsa appellent à
reprendre le travail dès le lundi. Ils expliquent
que l'accord signé n'est pas vraiment satisfaisant
mais que c'est là une porte de sortie.

Pour les autres syndicats (CGT, CFDT,
Solidaires, CFTC qui représentent 75% des voix
aux élections professionnelles) les discussions
restent pourtant floues, et la direction n'a garanti
ni l'embauche de salariés pour l'exploitation du
tram, ni d'éviter le licenciement de salariés dû à

la future restructuration.

Les deux syndicats ont signé un accord pro¬

posant le lancement d'un diagnostic de fonction¬
nement du management, de l'organisation et du

dialogue social, le retrait du projet d'entreprise
prévoyant des licenciements, des augmentations
de salaire et un étalement sur dix mois des rete¬

nues des jours de grève. Mais rien sur le fond du

problème : la non-privatisation du futur tramway
de Marseille.

Ainsi lundi les travailleurs du dépôt de la
Rose votent la reprise du travail. Les trois autres

dépôts la continuent.

Fin sans suite ?

Puis ce jeudi 24 novembre les traminots votent à

runanimité la reprise du ttavail. Ils n'ont rien eu

de ce qu'ils demandaient. Ils prévoient cependant
de continuer la lutte par la voie de la justice.
D'ailleurs, ils viennent de porter plainte en référé
contte la direction pour enuave au droit de grève
suite à l'embauche des CDD sur des itinéraires

assurés par des grévistes.
Il faut que les traminots sachent que leur

lutte a été suivie par tous les travailleurs de

l'Hexagone, voire d'autres pays. Que la portée
de leur lutte ne s'arrête pas aux frontières et

que leur détermination a sûrement servi

d'exemple. Certes, anarchistes, nous voulons

redéfinir le principe de service public, mais je
ne crois pas que des travailleurs en lutte aient le

temps de se pencher sur ces problèmes de fond.
C'est à nous à ne pas hésiter de faire de la pro¬

pagande dans tous les milieux qui nous sont

ouverts, afin d'expliquer notre vision du ser¬

vice public autogéré par les travailleurs et les

usagers. L'éthique, le changement du rapport à
l'Etat et au capitalisme ne peuvent venir

qu'après un long travail sur soi-même. La lutte

syndicale, d'accord, mais sans oublier le deve¬

nir révolutionnaire avant la possible révolution,
voire la simple évolution.

Thierry

groupe de Marseille.

Libération

Une grève

pour rien?
COMME DISAIT l'Humanité «le connaste était saisissant». En effet, Libération se fendait d'un

supplément roboratif «30 idées pour réveiller la gauche» et peu de temps après la direc¬
tion du quotidien sort un plan de licenciements. C'était, bien sûr, pour sauver le journal et

ça s'appelle un plan social. Hewlett-Packard et Libé à la même sauce? Pas vraiment puisque
le journal perd des sous, au contraire du fabriquant d'ordinateurs qui voulait en gagner
plus. Plutôt donc à rapprocher de France-Soir, question perte du lectorat bien sûr, car pour
le reste!

On pouvait lire dans Le Monde la semaine dernière, Libération « fondé par quelques gau¬
chistes en 1973, traverse un double crise, industrielle et identitaire». Il est vrai qu'il y a
bien loin de l'égalité des salaires de l'époque de la rue de Lorraine, des «notes de la cla¬
viste» au journal d'aujourd'hui de la rue Béranger.

A l'époque de l'Est parisien, non loin du métro Laumière, des militants libertaires pou¬
vait demander des comptes à la rédaction du quotidien quant à sa façon de traiter l'activité
du mouvement libertaire en Espagne. Selon un journaliste, Libé ne serait maintenant plus
bon qu'à exprimer «une pensée unique, associé à une gauche désabusée, il n'a plus de
capacité à s'émouvoir et à faire preuve de générosité». Question subsidiaire: depuis quand
n'y a-t-il plus de «pages luttes» dans Libé?

Quatre jours de grève et les «incertitudes» (les 52 licenciements, la remise en question
des 35 heures) restent! «Nous exigeons zéro licenciement» disait l'intersyndicale CGT-
SUD-SNJ. L'avenir nous le dira. A travers Iibelutte,org des lectrices et lecteurs se sont «lâchés»
: «Rendez nous le Libé de jadis...», «Libé...est devenu un journal cynique envers ceux qui
veulent changer le monde». Beaucoup de ressentiments, mais peut-on revenir en arrière?
Serge July invoquait dans son édito de samedi dernier une «équipe» qui n'est plus là. Elle
a disparu depuis longtemps avec l'égalité des salaires. Quand Libé a voulu devenir un jour¬
nal comme les autres.

Sitting Bull

fl actualité £ du i" au 7 décembre 2005
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Faits d'hiver

Requiem

pour un con

GlLBERTO ANTONIO Camaole, 48 ans, venait de s'évader de prison. Il avait
la police à ses trousses et il a cru pouvoir se débarrasser un instant de la
meute en se réfugiant dans une église de Soverato dans le sud de l'Italie.

Pas de chance, l'église de la Sainte Vierge Immaculée était bourrée
jusqu'à la gueule de carabiniers assistant à un office en l'honneur de leur
saint patron.

Bien évidemment, ce pauvre Gilberto fut immédiatement reconnu

par les carabiniers qui lui mirent aussitôt les menottes.

Sans doute pour ne pas priver les pandores de leur cérémonie et

peut-être pour pouvoir s'expliquer avec le bon dieu les yeux dans les
yeux, il demanda alors à pouvoir assister à la fin de la messe en leur

compagnie. Et c'est ainsi qu'on pu voir prier et communier de concert

les carabiniers et leur proie.
L'histoire ne dit pas si Gilberto a donné des sous lors de la quête,

mais quelque chose me dit que...

Chaucre, le 25 novembre 2005

Jean-Marc Raynaud

liogakibrta

veraco

Quand l'autruche éternue... —

Syndicats dangereux
« Les syndicats sont contre tout progrès, contre toute
idée nouvelle. Ils n'ont que la culture de l'affrontement
et du conflit. Je trouve leur attittude ringarde et dange¬
reuse. » Patrick Ollier, UMP

Il est tout trouvé, le député qui défendra, dans le cadre de
l'état d'urgence, l'interdiction des syndicats...

Mépris
« Quand on paie des experts au tarif de femme de

ménage, on a des expertises de femme de ménage. »

Jean-Luc Viaux, psychologue
S'étant planté sur toute la ligne lors du premier procès
d'Outreau, l'« expert » tente ainsi de justifier son impéri-
tie. Non seulement c'est un incapable, mais en plus il est

méprisant. Pour ma part je ne connais pas de femme de
ménage qui ait envoyé en tôle pas moins de six innocents.

Tragique
« Mitterrand, comme le roi Lear, avait l'obsession de

laisser une trace .» Jacques Attali
Que cette trace porte le doux nom de Mazarine Pingeot,
fille (mal) cachée du roi François, romancière ratée néan¬
moins chouchou des médias, nous éloigne de la tragédie.
On se rapproche plutôt de la grosse farce.

Couleuvres

« Seul un emploi du temps serré me fait rouler en voi¬
ture, car sinon j'adore les transports en commun et

j'adore marcher. » DeVillepin.
On serait curieux de savoir ce que le Premier ministre
entend par « transports en commun ». C'est quand ils se

retrouvent à trois ou quatre énarques dans la business class
d'un Paris-New York ? Le plus étonnant n'est pas tant que
ces gens-là persistent à se foutre de notre gueule (on en a

l'habitude), mais qu'ils nous croient assez nigauds pour

gober pareilles couleuvres.

Radical

« Je veux incarner une transformation radicale des

mœurs politiques. » Jack Lang, jeune candidat.
Encore un qui ne va pas tarder à nous chanter le refrain de
la rupture... Il est clair qu'en matière de « transformation
radicale », Jack est le mieux placé pour rompre avec les
vieux modèles, toute cette classe politique des années 80,
ces vieux barbons qu'on a trop vus... Jack Lang : le renou¬
veau !

Free China !

« Le peuple chinois veut plus de liberté pour prier sans
contrôle de l'Etat, et pour imprimer des bibles sans

crainte de châtiments. » G.W. Bush

Et après ça, certains oseront encore dire que la vision
bushienne de la liberté est un peu réductrice...

Frédo Ladrisse

(l'Express, l'Humanité, Libération, le Parisien, RMC)

_ . c'est toute la jungle qui s'enrhume
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Préjugés

sur les banlieues

IL Y A DEUX SEMAINES, un thème a refait son

apparition dans le rang de la gauche, de la
droite et des médias: la pauvreté...

Celle-ci a, entre autre, de commun avec les

cités de nos banlieues le fait que tous nos poli¬
ticards en ont entendu parler mais qu'aucun
d'eux ne la connaît.

Dans les rangs du PS, à grand coup de dis¬
cours à l'intonation gauchiste, une idée dis¬
cordante avec le programme de l'UMP a enfin

germé. Un Smic à 1 500 euros... Les promesses

n'engagent que ceux qui y croient.
Pour les médias, la pauvreté, c'est la ban¬

lieue. Mais la banlieue, qu'est-ce que c'est? Qui

y vit? A les écouter, la banlieue n'est habitée

que d'immigrés. En plus, ceux-là sont forcé¬
ment musulmans. Pourtant, comme l'écrivait
Sarko dans son dernier bouquin: « tous les
musulmans ne sont pas pratiquants et certains
d'entre eux sont même agnostiques ou

athées » (sic!). Donc, autre explication: nos

cités sont loin de n'être composées que de
musulmans.

Et voilà que revient un vieil air, dans une

France antiraciste par la parole, et xénophobe
par les actes. C'est l'immigration qui est cause
de tout... Et l'immigration, c'est les Africains,
n'en déplaisent aux chiffres officiels qui nous

rappellent que les immigrés d'origine ibérique
représentent le plus grand groupe social immi¬

grant en France. Faut croire que les Espagnols et
les Portugais ne sont pas de vrais immigrés....
d'abord ils sont blancs, et en plus, ils ont la
même religion catholique que la France laïque.

Une cause a finalement été trouvée aux

émeutes, tout d'abord par Fiélène Carrère
d'Encausse, secrétaire de l'Académie française.
C'est la polygamie! Et oui, nos banlieues ne

sont habités que par des Noirs et des Arabes

musulmans, pratiquant la polygamie dans le
but de multiplier le nombre de soldats dont a

besoin cette guerre civile décrite par TF1, le
Parisien et autres Figaro.

Mais l'explication est trop tirée par les che¬
veux et même certains UMPistes nous rappellent
que si les gosses sont dehors, c'est sûrement que
le nombre 'de familles monoparentales est

important et qu'il est plus difficile de garder ses

enfants quand on est une mère seule, plutôt que

lorsqu'il y a plus de deux parents dans le foyer...

0 arguments

Et maintenant que les émeutes sont termi¬

nées, on assiste aux reportages d'envoyés spé¬
ciaux (ceux qui reviennent d'Irak) qui tentent
de nous expliquer ce qui s'est passé, ne rou¬

gissant pas devant les paradoxes qu'ils expo¬
sent. Les cités ne sont composées que
d'Africains qui ont même brûlé des voitures
de Français... Mais alors, dans les cités, y'a
aussi des Gaulois ?

Nos dirigeants, eux, ont pris les mesures

qui s'imposaient. Au moment où même TF1

parlait de retour à la normale, on nous votait

en trois jours l'état d'urgence durant trois
mois. Il faut avouer que si celui-ci est adopté,
on ne voit pas trop l'intérêt: aucune des
mesures que permet cet état d'urgence n'a été
mise en place, et heureusement !

Autre mesure pour lutter contre un

malaise déjà présent: La formation profession¬
nelle dès 14 ans. Si tu ne travailles pas bien à
l'école, mon enfant, tu bosseras avec tes

mains ! Et quelques années de campagne pour
redorer le blason des métiers manuels foutus

en l'air par les propos d'un arriviste teigneux.
Comment s'étonner que des maternelles brû¬

lent quand l'apprentissage de certains métiers
te classe dans la masse des rebuts du système
scolaire et de la société.

Sinon, tous les moyens sont bons pour

recruter de la chair à canon. Et Chirac, avant de

récompenser les talents des cités, pour rappe¬
ler qu'il y a de « bons étrangers », bien inté¬

grés et ayant décidé de devenir patron, nous

expliquait le remise en place d'un service
volontaire civil ou militaire. Après tout, si la
jeunesse a de l'énergie à revendre, on peut lui
apprendre à détruire, piller, ou tuer dans les

règles de la République.
Enfin, il y a des soucis plus importants que

le « problème, des banlieues », comme la CGT

ayant encore décidé de « prendre en otage la
population des honnêtes travailleurs » et ris¬

quant, après avoir bafoué l'économie mar¬

seillaise, de s'attaquer à l'économie nationale....
Si seulement c'était vrai! 23 % de grévistes à la
SNCF le mardi, et grève avortée à la RATP le
mercredi. C'est sûr, les économistes tremblent...

Karim

groupe Idées noires



Malgré le trou de la Sécu,

les riches sont bien soignés !

I

Les finalités des dernières

mesures gouvernementales (et

parlementaires) du très social
Galouzeau de Villepin, ont été
dissimulées derrière le rideau de fumée de la

défense des revenus des classes moyennes.

Elles ont été votées surtout pour alléger la fis¬
calité sur les hauts revenus, et ce également au

nom de la bataille pour l'emploi et la lutte
contre les délocalisations. Des syndicalistes
des impôts, des journalistes ont calculé com¬
bien certains grands patrons, déjà cousus d'or,
vont gagner en plus grâce aux économies
d'impôts qu'ils vont réaliser. Les chiffres don¬
nent le tournis.

Daniel Bernard, ex-PDG de Carrefour, a

touché au titre d'indemnités de licenciement

et de retraite 37,5 millions d'euros, sur cinq

ans, certes, mais quand même, il va économi¬
ser 820000 euros d'impôts! Et ce n'est pas

fini : Thierry Desmarest, ci-devant PDG du pol¬
lueur Total se contente de 326 000 euros, une

misère comparée aux 926 000 euros d'éco-
nocroques du PDG de Vinci, Antoine
Zacharias, qui n'a pour vivre que 3,5 millions
d'euros par an !

Quant à Jean-René Fourtou, le « sauveur »
de Vivendi, à qui tous les licenciés dudit sauve¬

tage ne disent pas merci, il met de côté, grâce
à ces très équitables mesures, la bagatelle de
341000 euros, de quoi voir venir car il ne pos¬

sède que 400000 actions valorisées à 10
modestes petits millions d'euros. Notons tout
de même, car il faut être objectif et ne pas être
accusé de vouloir faire pleurer Margot, qu'il a

touché 3,4 millions d'euros en 2004.

Et, pour finir, évoquons le cas douloureux
de Jean-Louis Beffa, le PDG de Saint-Gobain. Il
est, paraît-il, un chantre du patriotisme écono¬
mique, on le croit volontiers et on le com¬

prend d'autant mieux quand on sait qu'il a
touché 2 millions d'euros en 2004, qu'il

détient 210000 actions de sa société et qu'il va

économiser 255000 euros!

Qu'on ne se méprenne pas, les anarchistes
ne sont pas devenus des défenseurs de l'Etat et
des thuriféraires de l'impôt. Dans cette affaire,
nous mettons d'abord le doigt sur l'injustice

économique et sociale qui en est encore plus
accentuée. Nous ne sommes pas devenus des

adeptes inconditionnels de l'atténuation des
inégalités par l'impôt correctif, notre combat
se situe plutôt dans la suppression desdites
inégalités. Toutefois, nous ne sommes pas non

plus partisans de la politique du pire. Nous
reconnaissons que l'impôt sur le revenu, le
moins injuste des impôts parce que progressif
et non fixe comme les autres taxes style TVA, a

un faible mais réel correctif sur ces inégalités.

Pour certains taux, les économistes parlent de

prélèvements confiscatoires. Ce n'est pas du
réformisme que de le dire, quand on ne s'en
contente pas. Effectivement, si on s'y arrête, ça

l'est. En leur temps, les anarchistes anglais
n'avaient pas été les derniers à combattre le
projet de Poil Tax de la mère Thatcher. Projet
qui, rappelons-le, consistait à faire payer la
même taxe d'habitation par personne quelles

que soient les conditions de logement (taudis
ou palace) et de revenu.

Mais rappelons aussi que l'État est un très
mauvais gestionnaire, partial et malhonnête
qui plus est, de la chose pubhque. C'est poin¬
tant lui, et depuis les temps antiques, qui a

dépossédé les individus de la gestion des
affaires de la cité au nom de l'efficacité. On

constate qu'il prive sciemment les services col¬
lectifs de ressources nécessaires à leur bon

fonctionnement. Les services publics ont un

coût, et faut-il le rappeler, il est tout à fait nor¬

mal qu'une part des richesses

produites ou qu'une part du tra¬

vail, aille, sous une forme ou

une autre, à la collectivité. Il faut

que la société dans son ensemble puisse fonc¬
tionner et que les individus qui, de part leur
âge, leur état de santé, etc. ne peuvent subvenir
seuls à leurs besoins soient pris en charge.

Nous ne sommes pas naïfs, nous savons

très bien que si les libéraux nous parlent de
moins d'État, c'est de moins de services

publics qu'il s'agit; et non pas moins de flics
ou de njilitaires. Combattre les privatisations
ou les suppressions de services collectifs n'a
rien à voir avec une défense inconditionnelle

de l'Etat, il y a longtemps que les anarchistes
ont bien pris soin de séparer les services

publics de l'État régalien (police, armée, jus¬
tice, administrations, etc., de ce qui est utile
socialement de ce qui ne Test pas) et de récla¬
mer pour les premiers l'autogestion et la gra¬

tuité. Nous ne confondons pas socialisation ou

collectivisation avec étatisation. Renforcer le

service public, ce n'est pas conforter l'État.
Voici pourquoi ça ne nous empêche pas

de porter un regard critique sur la gestion
actuelle des services collectifs, aussi bien sur

leur mode de fonctionnement que sur leur

indigence de moyens. Quitte à se répéter: il
n'y a pas d'incompatibilité à lutter contre l'État
et à défendre les services publics pour les amé¬
liorer. Et dans le cadre actuel de notre société,

c'est bien de financements dont ils ont besoin.

Mais de tout cela, le sieur Galouzeau de

Villepin n'en a cure, il y a longtemps que lui
ou ses prédécesseurs, ses acolytes et toute cette

engeance parasite appliquent cette célèbre
maxime : faisons payer les pauvres car ils sont
les plus nombreux.

Eric Gava

groupe de Rouen
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La France d'en haut

joue au monopoly

La « France d'en haut » doit planer
à des kilomètres au-dessus de la

surface de la terre pour avoir un

discours aussi décalé de la réalité.

La rentrée devait être chaude, les

syndicats l'annonçaient ! Seulement
cette vague de chaleur n'est pas

venue de ceux que l'on attendait
mais des voitures en flammes et des

cocktails Molotov lancés par de jeunes révol¬
tés. La politique du gouvernement depuis des
dizaines d'années, l'abandon des cités et l'ab¬

sence d'avenir pour ces jeunes expliquent cet
embrasement général. Exclus de l'école, sans

possibilité de trouver du travail, mis sans cesse

à l'écart.

Pour expliquer ce mouvement, les poli¬
tiques, qui ne savent plus quoi inventer, nous

parlent de bandes de caïds organisés sur l'en¬
semble du territoire ou de groupe d'extré¬
mistes religieux. Toujours la bonne vieille
instrumentalisation de la peur. Ils ne remettent

pas en cause leur politique et nous expliquent
que ces jeunes refusent de s'intégrer à la
société, alors qu'au contraire c'est la société qui
ne les intègrent pas. Sarkozy, fidèle à lui-même,
ne trouve comme solution que l'expulsion des

étrangers en situation irrégulière ou non, qui
ont fait l'objet de condamnation. Il ajoute
même : « Quand on a l'honneur d'avoir un titre de séjour,
le moins que l'on puisse dire c'est que l'on n'a pas à se faire
arrêter en train de provoquer des violences urbaines. »

Enfin Villepin a, lui aussi, sa solution:
l'état d'urgence. Voyez-vous ça, comme en

Irak ! Il ne manquait plus que cela à la panoplie
du gouvernement pour faire régner la terreur

et pour faire ce qu'il veut et de la manière qu'il
choisit. La loi du 3 avril 1955 instituant un état

d'urgence permet de :
— interdire la circulation des personnes

dans certains lieux et à certaines heures : c'est

le couvre-feu;
— interdire le séjour de personne cher¬

chant à entraver l'action des pouvoirs publics
dans tout ou partie du département;

—

prononcer l'assignation à résidence de

personne dont l'activité s'avère dangereuse
pour la sécurité et l'ordre publics;

— fermer salles de spectacles, débits de

boissons et lieux de réunion de toute nature;
-

perquisitionner de jour comme de nuit
avec le seul accord du préfet. Le pouvoir exé¬
cutif devient plus important que le pouvoir

judiciaire;
-

prise de mesures visant à assurer le
contrôle de la presse et des publications de
toute nature, des émissions radiophoniques,
des projections cinématographiques et des
représentations théâtrales;

- autoriser la juridiction militaire à se sai¬
sir de crimes et de délits qui leur sont

connexes.

Ces mesures exceptionnelles de temps de
guerre sont tellement appréciées du gouverne¬
ment que l'état d'urgence est reconduit,

depuis le mardi 15 novembre, pour trois mois.
« C'est une mesure nécessaire pour donner aux forces

de l'ordre tous les moyens dont elles ont besoin pour rame¬
ner définitivement le calme », a d'ailleurs déclaré

Jacques Chirac devant le gouvernement. Une
mesure qu'il qualifie « de protection et de

précaution ».

Pour Jean-François Copé, « la décision de
recourir à cette procédure un peu exceptionnelle a permis une

prise de conscience de l'opinion et de rappeler aux parents
leurs obligations vis-à-vis de leurs enfants ». L'état d'ur¬

gence n'est plus une mesure à utiliser en cas

de péril de la nation, mais simplement pour

communiquer.
Cela montre bien que l'État dirige le pays

comme une partie de Monopoly. Pour les
détenteurs du pouvoir, nous ne sommes que
des pions qu'ils déplacent au gré de leur bon
vouloir, comme cela les amusent. Par le passé,
et pas des plus glorieux, l'état d'urgence fut
utilisé à deux reprises sur le territoire français :

en octobre 1961 à Paris, instauré par
Maurice Papon, préfet de Paris, pour les seuls
« Français musulmans d'Algérie ».

La population nord-africaine
est de plus en plus harcelée et

humiliée par la police qui pratique
des ratonnades. Certains disparais¬
sent après une rafle. Papon déclare :

« Pour un coup reçu, nous en porterons dix.»
Et il assure à ses hommes que s'ils
ouvrent le feu les premiers, ils
seront couverts. Les dirigeants du

FLN, voulant manifester contre cette mesure,

décident d'organiser en plein couvre-feu des
manifestations pacifistes, la nuit.

Près du pont Saint-Michel, les manifes¬
tants se heurtent à la police, ils sont alors frap¬
pés par les officiers de police, certains,
inconscients ou morts sont alors jetés dans la
Seine.

De fausses informations sont diffusées

relatant des échanges de coups de feu avec les
manifestants et déclarant la mort de plusieurs
policiers. Au lendemain du 17 octobre, les

politiques font leur « show » dans les médias
et s'indignent de la violence des forces de

police.
Mais comme souvent une fois le calme

retrouvé, ce massacre fut très vite oublié. Il y

eut plus de 14 000 manifestants arrêtés et

conduits dans des stades transformés en

centres d'internement et des centaines de

morts cette nuit-là.

De décembre 1984 à juin 1985, le pre¬

mier ministre français Laurent Fabius et son

gouvernement décrètent l'état d'urgence en
Nouvelle-Calédonie. Les Kanaks qui souhai¬
tent l'indépendance s'opposent aux

Européens, les « Caldoches ». Des dizaines de
morts se comptent lors des affrontements.

« Jusqu'ici tout va bien, jusqu'ici tout va bien, jus¬

qu'ici tout va bien. Mais l'important c'est pas la chute,
mais l'atterrissage. » La Haine, un film de Mathieu
Kassovitz.

D'jo

Source : Libération, le Monde, wikipedia.org
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Zimmerman a la cote

On le connaît plus sous le nom de Bob

Dylan et il est à la une des médias. Un
bout d'autobiographie et un film de

départ aura lieu à Paris, parvis de

Beaubourg à 18h30.

Scorcese qui laissent malgré tout sur sa

faim. Le jeune barde des armées 1960 a-

t-il trahi ou sa verve artistique a-t-elle
suivi son cours et la fée électricité? À

propos Rimbaud vendait-il ses armes au

prix coûtant?'En tout cas seize pages de

poèmes écrits par Bob Dylan en 1960 ont
été vendus aux enchères pour la coquette

somme de 7 8 000 dollars. Où va l'argent?

Les temps changent.

Mourir de froid...
Un homme de 38 ans, sans emploi, sans

domicile fixe, expulsé il y a quelques

semaines, a été retrouvé mort frigorifié

dans sa voiture en Haute-Saône. Le

Auto-boulot-dodo

Litanie médiatique durant les émeutes en

banlieue: à cramer les caisses des prolos,

on leur enlevait le moyen de se rendre
au boulot. Pas une fois ne fut évoquée

la possibilité que ces voitures puissent
servir à autre chose qu'à aller bosser. Pas

un commentateur pour imaginer qu'un

prolo, des fois ça fait un tour à la
campagne, ça visite un ami, voire ça part
en vacances... Peu de choses, il faut croire,

en regard de ce « drame »: ne pas

pouvoir se rendre au boulot.
Décidemment le mépris de classe a

encore de beaux jours devant lui.

journal Libération l'a qualifié de
« première victime du froid ». Mais qui
est le véritable coupable? Dame Nature

ou un système qui vous précarise, vous

fout à la rue quand vous ne pouvez plus

payer votre loyer alors que bon nombre
de logements sont vides?

Le sida toujours présent
Le sida a été déclaré grande cause

nationale pour 2005. Pourtant, la
régression des moyens accordés, des
droits des malades et des populations

particulièrement vulnérables, de la
mobilisation, des réflexes de prévention

est constante. Une volonté politique et

sociétale étant on ne peut plus nécessaire

pour lutter contre la pandémie, une
manifestation aura lieu jeudi 1"

décembre 2005, à l'occasion de la

journée mondiale contre le sida. Le

Action Edf
Première semaine de cotation pour

l'action Edf, et premières déconvenues

pour 5 millions de petits porteurs: non
seulement l'action ne décolle pas (adieu,

bénéfices rapides), mais encore seul le
volontarisme des actionnaires

institutionnels a permis d'éviter que le

augmenter les tarifs! C'était notre

rubrique: la privatisation c'est rien que
du bon pour tout le monde.

SNCF et CGT unis?
Dans les bonnes gazettes on glose sur la
dernière grève à la SNCF. Elle n'aurait

pas été très mobilisatrice, la reprise du
travail a été presque immédiate. Pourtant
la direction a lâché pas mal de choses,
sur le travail de nuit des agents de

conduite, sur les salaires. Certains parlent

même des «largesses de la direction»
tout en montrant du doigt «l'échec des)

syndicats». La dernière en date serait des|
intérêts communs entre la direction de

la SNCF et Bernard Thibault, pour

contenir les prétentions de SUD -rail. Et
l'unité dans l'action?

: JjtxJI I 1-1'" *1 ■!'«*' 11TTT
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Petits agités
La Ritaline, ou «pilule de l'obéissance»,
fait un tabac dans les pharmacies^

170000 boîtes vendues en 2004, soi'

trois fois plus qu'en 2000! Cel
médicament, dérivé anphétaminique, à

l'origine destiné aux enfants atteints de
troubles de l'hyperactivité, élargi donc
sa clientèle. De plus en plus nombeux
sont les pédopsychiatres qui le

prescrivent dans le cas d'élèves dont le
comportement «dispersé» n'est plus
toléré en classe. Une solution pour

calmer les petits agités des banlieues?

m*

titre ne s'écroule. Pour certains analystes,

la seule façon d'au moins stabiliser le
cours, serait que l'Etat se décide à...
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Turin

Le rassemblement

de la coordination antifasciste

du 19 novembre

«NO Aij FAKIISJIO!
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IIL Y A QUATRE MOIS que dix antifascistes de
; > Turin ont été arrêtés et emprisonnés, pour

avoir participé à une manifestation contre la
très grave agression fasciste qui a eu lieu le
II juin au Barocchio (squat de Turin).

Les interventions qui se sont succédé ont
montré comment l'arrestation et la mise en

détention des antifascistes, sur lesquels pèsent
des accusations qui peuvent leur valoir de
nombreuses années de prison, ne sont autres

qu'une partie de la vaste manœuvre répressive
contre toutes les formes d'opposition sociale à
Turin.

Les fascistes, aujourd'hui comme dans les
années 1920, sont les troupes de choc du pou¬
voir fort de la ville. Ce sont eux qui font le sale
travail que les forces du désordre de l'État ne

peuvent (encore) faire directement. Toujours
plus agressifs et violents, les fascistes sont les

protagonistes d'innombrables agressions et
attentats dans toute l'Italie. On ne compte plus
les militants politiques et syndicaux, les immi¬

grés, les travailleurs, les sans-abri victimes de

leur violence. Il faut parler, en plus, des incen¬
dies de locaux politiques, de centres sociaux et

squats. Cette escalade préoccupe tous ceux qui
ont à cœur la liberté en Italie, mais ne suscite

pas d'alarme parmi ceux qui aujourd'hui, à
droite comme à gauche, occupent le pouvoir.

Le phénomène, malheureusement, prend
depuis plusieurs années une dimension euro¬

péenne.
L'une des interventions a dénoncé la

très grave agression survenue dimanche
13 novembre à Saint-Pétersbourg, où deux
jeunes anarchistes et antimilitaristes, de retour

d'une manifestation contre la guerre, ont été
poignardés par dix naziskins. L'un des antifas¬

cistes, Timour, est mort suite à ses blessures.

Cette manifestation a également été l'oc¬
casion de demander la libération de Mehmet

Tarhan, antimilitariste anarchiste turc enfermé

depuis plusieurs mois dans une prison mili¬
taire pour avoir refusé de faire le soldat dans

un pays où l'objection de conscience est punie

par la prison. Mehmet, emprisonné dans des

conditions inhumaines, tabassé plusieurs fois
et torturé, vient de terminer une grève de la
faim contre ses geôliers.

Liberté immédiate

peur les antifascistes arrêtés !

À cette occasion, la Fédération anarchiste ita¬

lienne a diffusé ce tract :

Turin capitale de la répression made in
Italie.

Le kârcher de Tatangelo & Cie.
À Turin, le kârcher invoqué par le

ministre français pour nettoyer les ban¬
lieues des jeunes en révolte est utilisé d'une
manière encore plus grave depuis plusieurs
mois.

En ligne de mire : antifascistes, antira¬

cistes, squatters, travailleurs en grève,
opposants au train à grande vitesse (TAV),
anticléricaux, tous ceux qui critiquent
d'une manière active un ordre social qui

s'appuie sur l'injustice, l'oppression et

l'exploitation.
C'est le 20 juillet, voilà quatre mois,

qu'ont été emprisonnés les dix antifascistes
et antiracistes de Turin.

Rappelons les faits
Le 11 juin, un commando fasciste entre

pendant la nuit au Barocchio et blesse deux

squatters au couteau. L'un d'entre eux, l'in¬
testin perforé, survit de justesse après son

opération.
Les journaux minimisent l'événement

et tentent de le faire passer dans les faits
divers.

Le 18 juin, un cortège de quelques cen¬
taines d'antifascistes, après avoir traversé le
quartier de San Salvario d'une manière

pacifique, est chargé par la police pour

l'empêcher d'entrer en centre ville. La

police et les carabiniers utilisent une quan¬
tité énorme de lacrymogènes. Deux mani¬
festants, qui s'étaient portés secours à deux
autres manifestants, sont arrêtés:

Massimiliano, de la FAI de Turin et Silvio.

dans le monde
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Ils passeront deux semaines en prison
avant d'être libérés avec un contrôle judi¬
ciaire hebdomadaire. Le 1er juillet, la
manœuvre répressive s'élargit et le procu¬

reur obtient l'arrestation de dix autres

manifestants. Cette répression touche aussi
des compagnons qui faisaient un piquet de
solidarité avec les immigrants en rébellion
au centre de détention de Corso

Brunelleschi. Vingt militants, de diverses

appartenances politiques, sont inculpés.
Après vingt jours de prison, dix anti¬

fascistes et antiracistes sont placés en rési¬
dence surveillée à leur domicile avec

interdiction de sortie. Cette situation per¬

dure encore aujourd'hui. Chiamparino
rivalise avec les fascistes et la Ligue pour

criminaliser les antifascistes. Au contraire,

il n'avait pas prononcé un seul mot pour

les victimes de l'agression fasciste au

Barocchio.

La magistrature élabore des accusa¬

tions farfelues: l'avocat de l'accusation

parle d'un plan prémédité pour charger la

police et créer des incidents au centre ville.
Cette thèse invraisemblable est affinée jus¬

qu'à la formulation de l'inculpation pour

dévastation et saccage. C'est une

manœuvre ridicule. On aurait pu en rigo¬
ler si dix antifascistes ne risquaient pas de
huit à quinze ans de prison.

Le nettoyage olympique ne se limite

pas aux arrestations mais s'attaque aussi
aux occupations: en peu de mois, onze

squats ont été évacués avec un cortège d'in¬

culpations.
Les journalistes soutiennent les poli¬

tiques et la magistrature dans leur œuvre

de criminalisation, diffusant des informa¬

tions fausses, particulièrement sur les
anarchistes et plus généralement sur l'op¬

position sociale de Turin.

Mi-novembre, la découverte de car¬

touches de dynamite dans le Val de Suze et
le jet de projectiles sur le président de la

région sont le prétexte d'une énième cam¬

pagne antianarchiste. Chaque fois qu'il
s'agit de discréditer les luttes sociales et

ceux qui les mènent sans compromission,
arrivent les « colis », « colis intelligents »,

peut-être trop intelligents.
Le but est clair: empêcher la jonction

entre les différentes luttes, entre les habi¬

tants du Val de Suze et ceux de Turin, entre

tous ceux qui voudraient prendre en main
leur destin.

Pour nous, notre engagement dans la
dénonciation des mensonges des forces de
désordre de l'État va de paire avec nos

luttes contre les centres de détention pour

immigrés, contre la précarité, contre l'ex¬
ploitation, contre les incinérateurs, contre
la destruction de l'environnement, contre

le train à grande vitesse, conte les mille
nocivités du Turin olympique.

FAI-Torino

Val de Suse

Une vallée en rébellion

^iaisonj^
FA73@no-log.org

Depuis plusieurs mois, le Val de Suse est en ébullition.
La dernière grande manifestation, le 16 novembre, a réuni
de 80 000 à 100 000 personnes pour dire d'une seule voix: No
TAV*!

Le val de Suse, dans la région du Piémont en

Italie, est une vallée des Alpes un peu perdue,
frontalière avec la France. La cause de la colère

et de la résistance est le projet de nouvelle

ligne ferroviaire dit « TGV Lyon-Turin ». Ce

projet mijote depuis au moins une dizaine
d'années, annoncé depuis fort longtemps au

niveau européen dans les futurs grands travaux

pour construire de nouvelles voies de circula¬
tion, notamment sous les Alpes. Du côté fran¬

çais, c'est la région Rhônes-Alpes qui est

concernée. Cette nouvelle ligne, qui se décli¬
nerait en une partie fret et une partie voya¬

geurs, engagerait des travaux énormes dans la

région. Le plus impressionnant et le plus diffi¬
cile à réaliser serait le gigantesque tunnel de
53 km sous les Alpes, qui partirait de Saint-

Jean-de-Maurienne pour ressortir en Italie,
dans le Val de Suse justement. Le coût des tra¬

vaux est estimé à 13 milliards d'euros! Autant

dire que ce projet pharaonique est certaine¬
ment le plus gros chantier européen pour les

vingt prochaines années. L'enjeu est de taille.
Du côté des politiciens, tout le monde

s'accorde pour promouvoir le TGV Lyon-
Turin. Les deux États (italien et français) ont

déjà signé des accords de principe. La prési¬
dente de la région du Piémont comme lâ
confédération syndicale CGIL vont dans le
même sens. Du côté français, le conseil régio¬

nal, le conseil général de Savoie et les élus des

municipalités comme celles de Chambéry ou

de la vallée de la Maurienne, sont sur la même

hgne: oui au TGV Lyon-Turin! L'Europe sou¬
tient et a déjà déboursé quelques dizaines de
millions d'euros. Mais le projet a de la peine à
démarrer... Seules les galeries de reconnais¬
sance dans le vallée de la Maurienne ont mar¬

qué le début des travaux, alors que la première
galerie de reconnaissance côté italien devait
justement commencer à être creusée cet
automne àVenaus. C'est que 13 milliards d'eu¬
ros au bas mot et 500 millions d'euros uni¬

quement pour les travaux de reconnaissance,
ça ne se trouve pas facilement, même dans les
caisses des États les plus riches de la planète.

NO TAV

1
Le second problème qui s'annonce diffi¬

cile à surmonter pour tous les promoteurs du

projet est la résistance active de la population

piémontaise.

Depuis plus de dix ans que la lutte existe
en Italie, les dernières démonstrations de résis¬

tance au projet réaffirment la détermination
des habitants de la région. Dans le Val de Suse,
le 4 juin 2005, au moins 30 000 manifestants

partis de la petite ville de Suse rejoignent le
site du chantier de la galerie de reconnaissance
de Venaus. Le 31 octobre, un énorme mouve¬

ment d'opposition embrase la vallée italienne,
en empêchant les forces de l'ordre d'avancer
vers les lieux de sondage. Les ouvriers des
usines se mettent en grève. Le train entre

Modane (France) et Turin sera bloqué plus de
trente fois. Cette journée se termine par des
fêtes populaires dans les villages. Les joins sui¬

vants, les heurts continuent avec la police, et
les arrestations se multiplient. Dans la vallée, la

population, réunie en assemblées générales,

appelle à la grève générale pour le
16 novembre. Ce jour-là, l'appel est largement
suivi, et c'est entre 80 000 à 100 000 per¬

sonnes qui manifestent. Tous les commerces

ont baissé leur rideau, des gamins aux plus
vieux, tous et toutes sont dans la rue et dans la

montagne. Dans une vallée qui compte 50000
habitants, les renforts sont venus de toute la

région et de la capitale du Piémont, Turin.
Dans le Val de Suse, les élus municipaux (et
même les curés!) ont depuis longtemps senti
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le vent tourner et ont rejoint la population
dans son opposition au TAV La vallée se trouve

actuellement sous occupation policière avec

plus de 15 000 flics sur place.
Pendant ce temps, dans la région Rhônes-

Alpes, le consensus pro-TGV se maintient.
Même les communes de la Maurienne, qui
seront touchées de plein fouet par les chan¬
tiers pour n'en retirer aucun bénéfice, restent

favorables au projet. Seules quelques timides
voix commencent à émerger.

Comment faire passer la pilule
Les raisons de refuser la nouvelle ligne ne

manquent pourtant pas. Dans leVal de Suse, on

fait savoir qu'une vallée de montagne déjà par¬

courue par une autoroute, deux routes natio¬

nales, une ligne ferroviaire, et deux lignes

électriques ne peut accueillir une nouvelle
infrastructure sans engendrer des effets néga¬
tifs insupportables sur l'environnement et tout

simplement sur la vie dans cette région. Une
nouvelle ligne avec un flux continu de trains
entraînera des conséquences graves sur la
santé, avec une pollution électromagnétique,
et sonore notamment la nuit. De plus, toute la

région jusqu'à Turin deviendra un immense
chantier pendant quinze à vingt ans, avec des
centaines de camions quotidiens supplémen¬
taires transportant les matières extraites de la

montagne! Sans oublier que les premières
études ont montré que de l'amiante et de
l'uranium à l'état naturel se trouvent dans la

roche, et seraient alors remontés à la surface

lors des travaux d'excavation.

En Italie, l'arrogance du gouvernement lui
a fait croire qu'il pouvait se passer d'informer
ou de consulter la population locale, ce que les

plus modérés lui reprochent. Mais la plupart
des Piémontais disent que c'est justement

parce qu'ils se sont informés par leurs propres

moyens, et qu'ils connaissent donc la réalité
du projet, qu'ils s'opposent de toutes leurs
forces au Lyon-Turin.

Du côté français, le mouvement de résis¬
tance italien inquiète les promoteurs du pro¬

jet, et cetix-ci ne cessent de dire que la
démarche pour présenter le TGV Lyon-Turin a

été différente en France, ce qui expliquerait
l'inaction, voire le point de vue favorable des

populations locales sur le sujet. Il est vrai que

l'État français et les collectivités territoriales

ont procédé autrement qu'en Italie, probable¬
ment échaudés par la résistance pendant des
années au tunnel du Sômport ou par celle des

opposants aux nouvelles lignes TGV. La
démarche s'est donc voulue plus participative,
cherchant à faire croire aux gens qu'ils ont
leur mot à dire, pourvu qu'ils aillent dans le
même sens que ceux qui décident. En guise de

pseudodébat démocratique, l'information, ou

plutôt la communication, se fait à coup d'ex¬

positions, comme à Chambéry par exemple,
où les habitants et les écoliers ont été invités à

découvrir le « grand projet ». La presse locale
et les publications- des collectivités ont fait

l'apologie du progrès technologique pour

renvoyer à une attitude passéiste les opposants,
tout en présentant à la population l'aspect iné¬
luctable de l'augmentation du trafic de mar¬
chandises et donc l'obligation d'anticiper cette
évolution.

Enfin, l'argument décisif sur lequel les
dirigeants s'appuient aujourd'hui, c'est le fer-
routage comme alternative au tout-routier.

L'argument du ferroutage
Après avoir délibérément favorisé le tout-rou¬
tier et le lobby du transport sur route, les élus
découvrent les vertus du ferroutage pour

mieux faire passer la pilule du TGV Lyon-
Turin.

Si le TGV dans sa version voyageur ne peut
intéresser que les cadres et patrons entre deux

capitales régionales, l'intérêt pour les popula¬
tions locales est inexistant: ils n'en verront

que les nuisances, et peuvent très bien se

contenter des lignes actuelles pour voyager,

d'autant plus que ce TGV ne s'arrêtera que très

peu entre les deux métropoles, les petites gares
locales étant « oubliées » par la grande vitesse.
Par contre, l'argument du ferroutage fait
mouche, notamment dans les vallées de

Maurienne ou du Mont-Blanc, asphyxiées par
les milliers de camions quotidiens (plus de
6 000 camions par jour). Et c'est également
pour cette raison que, de gauche à droite, tout

l'échiquier politique français soutient le pro¬

jet. Ainsi, les Verts, ne voyant pas plus loin que
le bout de leur nez, s'engouffrent dans sa pro¬
motion.

Les prévisions d'augmentation du trafic
de marchandises sont vertigineuses. Ce qui se

profile, ce n'est pas un transfert des camions

vers le rail, qui se ferait naturellement selon les

élus, mais bien l'augmentation généralisée du
trafic, à la fois sur les routes, et peut-être par le
train pour peu qu'il devienne plus avantageux

économiquement pour les entreprises de
transport. Le Lyon-Turin, comme tous les pro¬

jets du même type, ne permettra aucunement

d'éviter le transport routier désastreux, mais

servira, dans quinze à vingt ans, à absorber

partiellement l'augmentation du transport de

marchandises à travers l'Europe. Sur route, sur

rail, ce sera toujours plus de transports, tou¬

jours plus de pollution.
Nous ne pouvons, en effet, déconnecter

cette problématique locale (au niveau des
Alpes) de la question de la production et du
transport des biens. Nous savons tous aujour¬
d'hui que les capitalistes et les États cherchent
à produire au moindre coût pour augmenter
leurs marges de profit sur un marché qui est

aujourd'hui à l'échelle européenne, voire
mondiale. Nous avons tous entendu ces

exemples qui montrent l'absurdité de l'orga¬
nisation capitaliste de la production, où un

produit fera le tour de l'Europe avant d'être
fini, et parfois revenir au point de départ pour
être vendu, les patrons allant chercher la main-
d'œuvre surexploitée à moindre coût là où
elle se trouve, au sud, à l'est de l'Europe...
C'est ce qui fait que le transport de marchan¬
dises explose, avec son corollaire de pollu¬
tions, de dangers (accidents), de transports
vides (un camion sur trois), d'usure des
routes, et la nécessité de construire toujours

plus d'infrastructures de circulation et de
communication. Tous ces coûts étant assumés

par la collectivité pour le plus grand bénéfice
des entreprises! Et puisque l'on parle de la
vraie raison du projet, qui est d'adapter le ter¬
ritoire aux besoins du capitalisme, n'oublions

pas que le juteux marché de 13 milliards d'eu¬
ros pour la construction de la ligne doit faire
rêver plus d'un patron. Il paraît qu'en Italie,
Berlusconi aurait des intérêts directs dans le
futur marché de la ligne (on n'est jamais aussi
bien servi que par soi-même) ; en France, on

imagine que cela se fera dans la plus grande
transparence...

Quelles alternatives?
Les solutions alternatives à court terme exis¬

tent pourtant. Il suffirait de favoriser réelle¬
ment le ferroutage sur les lignes ferroviaires
existantes qui traversent les Alpes, en les déve¬
loppant et les adaptant. L'urgence d'un trans¬
fert de la route sur le rail, c'est aujourd'hui et

pas dans quinze à vingt ans! Encore faut-il
qu'il y ait une réelle volonté politique alors
que le fret SNCF est en diminution et que le
lobby routier est tout-puissant.

Fondamentalement, il est évident que

c'est le modèle capitaliste qui est à remettre en
cause. Pour empêcher les productions mutiles,
réévaluons nos besoins réels. Favorisons égale¬
ment la production locale et sa consommation
sur place, qui limitera les transports.

Il s'agit donc bien de reprendre nos vies
en main, en contrôlant nos modes et nos

choix de production, de transport et de distri¬
bution, en les gérant directement.

Le concept de décroissance est particuliè¬
rement adapté à cette problématique. La situa¬
tion et les enjeux du Lyon-Turin illustrent bien
la fuite en avant d'un capitalisme qui nous

conduit dans une impasse, vers un monde
invivable. Le Lyon-Turin nous montre égale¬
ment que les États et leurs représentants locaux
n'ont comme objectif que de satisfaire le sys¬

tème capitaliste, qui les en remercie grasse¬
ment, au détriment de gens surexploités d'un
côté et crevant de la pollution de l'autre, tout

en subissant les délocalisations de production.

Aujourd'hui, il est crucial de soutenir la
résistance dans le Val de Suse par notre solida¬
rité, en faisant circuler l'information sur la
situation locale, et en développant la lutte où
nous vivons.

C'est sur notre terrain, dans nos villes et

villages, nos associations, qu'il convient de
créer un rapport de force susceptible d'inflé¬
chir les décisions politico-économiques. Face
à l'État et à la logique de profit, nous choisis¬
sons l'action directe et collective qui s'attaque
à la seule corde sensible du pouvoir: celle de

l'argent
La logique de profit pollue nos vies !
Ni route ni rail pour les intérêts du fric!

* Non au TGV!
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Le NUMÉRO 7 d'Anartiste, la revue du groupe La Vache folle de la Fédération anar¬

chiste, vient de paraître. Il propose un voyage du côté des écritures avec des
nouvelles, de la poésie et même de la musique et de la théorie.

Six auteurs ont envoyé une nouvelle à la revue. Dans Un bruit de médailles,
Sébastien Doubinsky met en scène un sous-ofïicier aviné et un jeune appelé.
Raviver des souvenirs glauques, ne se termine pas toujours bien. La Zira de Jean-
Luc Raharimanana évoque le Madagascar qu'il a quitté il y a une quinzaine
d'années. Dans Nous sommes tous des Gitans belges ! de Didier Daeninckx, en pleine
débâcle de 1940, un riche paysan et un Rom apprennent à se connaître. Jean-
Pierre Levaray, avec son Raid nocturne, nous fait découvrir l'usine au quotidien et
nous montre que les ouvriers n'ont pas encore tous disparu. L'œuvre de Marcel
Moreau est riche de plus de quarante livres : l'amour, le corps et les mots y sont
des thèmes récurrents. Dans La Danse du sens des mots dans la vie organique, il
s'acharne à répéter qu'il faut libérer la parole. Elen Capucine, plasticienne et
voyageuse, propose un portrait de femme.

Ces nouvelles sont précédées d'une poésie de Julien Blaine et d'un texte

d'Archibald Zurvan sur les différentes formes de littératures. Il y rend hommage
à Jacques Lacarrière, récemment disparu.

On lira aussi une approche des écritures musicales contemporaines par
Hervé Zenouda et des conseils de lecture par Felip Equy..

L'ensemble est agrémenté de dessins réalisés par les Chats pelés. Ce collec¬
tif de graphistes, entre dada et l'art brut, utilise toutes sortes de matériaux dans
des albums pour enfants plein d'humour.

Phil Ducira

Anartiste, n° 7, novembre 2005, 40 pages, 6 euros. L'abonnement est de
10 euros (ou plus) pour deux numéros (chèque à l'ordre d'Anartiste). Les
anciens numéros sont encore disponibles au prix de 6 euros l'un.
Anartiste, 117, rue de la Réunion, 75020 Paris.

Courriel : anartiste@editionska.com

La parole est à Marinus van der Lubbe
AU DÉPART c'est une pièce dans la
pièce. La troupe joue la Résistible Ascension
d'Arturo Ui de Brecht. Soudain, le comé¬
dien interprétant Fish s'identifie, non à
son rôle, mais à son double originel,
Marinus van der Lubbe, l'incendiaire
du Reichstag, février 1933. Sur les

planches c'est la confusion, le chaos,

qui renvoie au chaos des circonstances

de l'époque. La représentation change
de cap et, du chaos, émerge le person¬

nage fort de l'ouvrier révolutionnaire
de Leiden, ses écrits, journal de

voyage, tracts, lettres, le procès verbal
de son interrogatoire après l'incendie.
Il y a son parcours de vie, ses amis et

camarades, la route et la précarité, ses

hésitations, sa critique étonnamment
actuelle du communisme de parti, de
la nécessité de l'autonomie dans les

luttes, le rêve d'un monde nouveau,

humain et généreux. Pour écrire Labo

Lubbe, Yves Pagès s'est librement inspiré
des textes connus de Marinus.1 Fran¬

çois Wastiaux signe la mise en scène et

la scénographie. Foisonnante d'imagi¬
nation, toujours animée par une éner¬
gie décapante. Labo Lubbe est au Théâtre
de la Cité universitaire. Compagnie
Valsez-Cassis, Jusqu'au 11 décembre;
lundi, mardi, vendredi à 20 heures,
relâche le mercredi, jeudi 19 h,
dimanche 17 h. Tarif plein, 21 euros,

lundi 12 euros, tarif réduit 14 euros.

1. Marinus van der Lubbe, Carnets de route

de l'incendiaire du Reichstag, Verticales,
mars 2003, 295 p., 18 euros (documents
traduits du néerlandais par Hélène Papot,
présentés et annotés par Yves Pagès et

Charles Reeve). En vente chez Publico.

Saint-Etienne

Retour sur le salon

de l'AutrB Livre

les 14, 15 et 16 octobre 2005

Une expérience d'autogestion

L'IDÉE TRAÎNAIT dans plusieurs de nos têtes depuis
quelques mois (Forum social libertaire de Montreuil, fes¬
tival des Résistances et des alternatives à Saint-Etienne du

printemps dernier).
Comme chaque année, la fête du livre organisée par la

ville était prévue à la mi-octobre: c'est donc naturelle¬

ment que nous avons pris la décision de créer autre chose
au début septembre.

Mais quel pari! Le désir, la volonté de présenter
d'autres livres, avec d'autres éditeurs et d'autres auteurs

enthousiasment un grand nombre d'entre nous.

Le contact avec les éditeurs se fit via Internet, et en

direct à Merlieux (fin septembre) au salon du Livre off,
nous permettant ainsi de revenir avec un stock important
de livres en dépôt, les éditeurs nous encourageant en
nous accordant leur confiance.

Sur la façade et le fronton de la Bourse du travail, trois
immenses banderoles rouge et noire annonçant l'événe¬
ment sont accrochées dès le jeudi soir. La salle Sacco-et-
Vanzetti est investie par les couleurs cénétistes tandis que
sur les tables, recouvertes de tissu noir et rouge, quelque
1 800 ouvrages sont disposés.

Dès le vendredi matin, 9 heures, tout le monde est

prêt: les différents auteures et auteurs (Marie-Claire,
Pierre, Daniel, Maurice, Jimmy, Henri, etc.) entourés des
deux éditeurs qui ont fait le déplacement (ACL et Agone).
L'espace café devient café littéraire avec les discussions
autour de quelques livres (sur le sexisme par exemple)
ou de lectures (par Brigitte et Roger en autres).

La chorale Barricade et Didier (de Monsieur Bidon)
agrémentèrent l'apéro avec leurs chants révolutionnaires
et poétiques. Et des dizaines de visiteuses et de passants se
baladèrent au milieu de cet espace en feuilletant moult et

moult livres et même purent se désaltérer ou grignoter à la
buvette à prix fibre. Une minute à FR3 Saint-Étienne, un
article dans la presse locale le dimanche amenèrent d'autres
curieux générant rencontres, discussions, sourires, émo¬
tions, rires, rêves, etc. Avec Roland, Anne, Hélène, Daniel,
Pierrot, Alvina, Patricia, Brigitte, Ramon, Eric, Gilla,
Frédo, Michèle, Claire, Christian, etc. (et des dizaines
d'autres), nous avons construit, réalisé, participé à cette
expérience d'autogestion ou chacune et chacun trouvè¬
rent leur place pour le bon déroulement de ces

trente heures exceptionnelles (trois jours).
Le bilan financier s'est avéré positif. Donc, nous avons

acheté des livres pour ouvrir une bibliothèque dans la
salle 15bis de la Bourse du travail.

Dans un des cinémas de la ville, une projection gra¬
tuite est prévue pour prolonger tout cela. Et certains
d entre nous parlent d'organiser des causeries popu¬
laires...

En fait, rien de bien révolutionnaire, juste une réap¬
propriation de certaines expériences des fondateurs du
syndicalisme.

CNT-Loire

en culture
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Palestine

La résistance

non violente du

village de Bil'in

Bien que l'État d'Israël soit tenu de geler son

expansion Coloniale et de démanteler ses colo¬

nies, illégales en application du droit interna¬

tional, bien que le tracé du mur ait été déclaré

illégal par la décision du 9 juillet 2004 de la
Cour internationale de justice, le mur du vil¬

lage de Bil'in (1 500 habitants), à l'ouest de
Ramallah a été spécifiquement pensé pour

incorporer la nouvelle colonie de Menorah, et

l'extension de la colonie ultraorthodoxe

existante de Kiryat Sefer et de celles de

Matityahu Misrah et de Modi'in Ilit que les

gouvernements israéliens veulent annexer à
Israël. Il frôle les maisons du village et a déjà
permis la confiscation de 150 hectares de
terres cultivées (les trois quarts des terres du

village), principalement des oliveraies, des
amanderaies et des plantations de figuiers qui
restaient le seul moyen de subsistance de ses

habitants depuis qu'ils ne peuvent plus aller
travailler en Israël.

Ce n'est hélas, pas la première fois que les
habitants de Bil'in sont confrontés à une telle

spoliation: il y a dix ans, déjà, que des olive¬
raies ont été volées et détruites par des bulldo¬
zers pour permettre la construction de
colonies. Depuis que la Cour suprême a rejeté
le recours des habitants de Bil'in et que le gou¬

vernement a arrêté le ttacé du mur, pratique¬
ment chaque jour, hommes et femmes
marchent vers le site de construction pour ten¬

ter de bloquer le travail des bulldozers qui arra¬
chent les oliviers et les séparent de leur terre.
En rétorsion, l'armée envahit le village, de jour
comme de nuit, les soldats entrent dans les
maisons et frappent leurs habitants. Des
dizaines d'entre eux ont été blessés par le tir de

balles en caoutchouc (en réalité en métal,
recouvertes d'une fine couche de caoutchouc),
de bombes assourdissantes et grenades lacry¬

mogènes, armes non mortelles, en principe,
mais qui peuvent s'avérer très dangereuses lors
d'un tir à courte distance. Une maison de Bil'in

a déjà pris feu suite au tir d'une bombe sonore

par les gardes-frontières.
Un comité du village a été constitué qui

comprend cinq membres représentatifs des

partis et des associations du village, respon¬

sable de toutes les décisions d'urgence. Le
comité est devenu officiellement actif au mois

de janvier dernier, mais il avait déjà consulté
d'autres villages qui avaient été impliqués
dans la lutte légale et pacifique contre la
construction du mur d'annexion. Le village de
Budrus, notamment, a été une source puis¬
sante d'inspiration et d'influence puisque,

après cinquante-trois manifestations non vio¬
lentes, Budrus est parvenu à déplacer le trajet
du mur.

À la demande des habitants de Bil'in, les

mouvements israéliens Gush Shalom,

Anarchists against the Wall [voir le Monde liber¬
taire, n° 1415 du 10-16 novembre 2005],

Ta'ayush et The Women's Coalition for Peace
ont décidé d'une manifestation pacifique
commune sur les lieux tous les vendredis. Une

centaine de civils israéliens se rendent- ainsi

sur les lieux, formant un lien réel et significa¬
tif avec « l'autre côté ».

Abdullah Rameh, membre du comité,

parle de la présence des militants israéliens:
« Au début, c'était difficile pour les gens de
Bil'in de comprendre pourquoi les Israéliens
venaient et ce qu'ils faisaient. Mais, quand les

Geneviève Coudrais

soldats commencèrent à venir la nuit dans le

village, les Israéliens leur disaient de partir. Tout
le monde au village a réagi positivement et ils

comprennent que les Israéliens sont dans le vil¬

lage pour les protéger. On ne peut nier leurs
efforts et leur activité. On travaille, dort et

mange ensemble, on est comme dans une

famille et l'on combat ensemble pacifique¬
ment. On doit travailler ensemble, pas seule¬
ment pour les manifs, mais parce que c'est si

important d'agir vers la population
israélienne. »

De l'autre côté, Laser, militant israélien,

considère que, s'il n'y avait pas de participa¬
tion israélienne, « l'armée israélienne com¬

mencerait à tirer. Une fois, ils nous ont arrêtés

à un check-point mobile et ils ont donné
l'ordre aux soldats israéliens de tirer sur les

manifestants mais une vingtaine d'entre nous

a pu traverser, alors ils ont annulé l'ordre.

Pourquoi ? Parce qu'ils sont racistes ».

Les efforts du village seront-ils un succès ?
Mohammed al-Khatib, membre du comité,

répond que le mot « succès a beaucoup de
significations : si vous voulez dire déplacer le
mur, je pense que ce n'est pas impossible,
mais c'est difficile [...] mais, si vous parlez de
succès sur d'autres aspects, je réponds oui.
Nous réussissons à dire aux gens autour du
monde que notre village a le droit d'être ici,
sur notre terre, et c'est la vérité. Nous mon¬

trons que les menteurs, c'est l'occupation.
L'occupation ne défend pas les Israéliens de
nous mais elle nous vole. Si j'avais dit, il y a un

an, que je suis de Bil'in, personne n'aurait su

d'où je parlais, mais maintenant les gens

savent et ils savent que nous résistons au Mur.

du 1" bu 7 décembre 2005
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Mais, c'est plus important, ils entendent que

nous résistons par des moyens pacifiques et ils
nous encouragent. Mais on ne peut pas seule¬
ment dire que notre résistance non violente

appartient à Bil'in, parce que maintenant, elle

appartient aux Palestiniens ».

Mohammed al-Khatib, membre du

comité du village, s'exprime ainsi: « Toutes
nos manifestations sont non violentes, nous

rappelons depuis le haut-parleur de la mos¬

quée que nous sommes engagés pour la non-

violence et pour délivrer ce message que nous

voulons seulement défendre notre terre.

Depuis notre première manifestation, nous

n'avons pas jeté une seule pierre. C'est diffé¬
rent de la première intifada. Nous n'allons pas

aux manifestations pour jeter des pierres, mais
nous ne commandons pas une armée et nous

ne pouvons pas empêcher tout le monde de

jeter des pierres quand on les provoque. Les
soldats sont entraînés à la violence et quand les
gens les voient tirer des balles et entrer dans
nos maisons, ils veulent se défendre. Ils ne sai¬

sissent pas des fusils, mais ramassent des

pierres autour d'eux. L'essence de nos mani¬

festations est d'être pacifiques et, si elles ne le
sont pas, ce n'est pas parce que nous lançons
des pierres mais parce que les soldats com¬

mencent à tirer. Il y a eu une manifestation où
les soldats n'ont pas commencé la violence et

où ils ne sont pas entrés dans le village et
aucune pierre n'a été lancée. C'est un record. »

Ce qui caractérise les manifestations de

Bil'in, outre la non-violence, outre leur carac¬

tère unitaire entre militants pour la paix, d'où
qu'ils viennent, est la créativité et l'inventivité
de ses militants. Les manifestations ont ainsi

assemblé des militants et des habitants enchaî¬

nés ensemble aux oliviers ou formant des

« tonneaux humains », allongés sous des bar¬
rières en métal de leur fabrication auxquelles
ils étaient enchaînés, transportant des cercueils
ou déposant de fausses pierres tombales en

arabe, en hébreu et en anglais avec le texte sui¬
vant : « Reposez en paix, le village de Bil'in est

mort quand ses terres lui ont été ôtées » ; des

étrangers et des Palestiniens se sont fait enfer¬
mer dans une cage au pied des bulldozers ; une

autre fois, la marche a été menée par des per¬
sonnes rendues infirmes par les forces d'occu¬

pation et par d'autres personnes portant le
nom des 3 800 Palestiniens tués depuis le
début de la deuxième intifada en 2000.

Le 8 juillet 2005, jour anniversaire de l'ar¬
rêt de la Cour internationale de justice de
La Haye, qui a déclaré que la « barrière de
sécurité » viole le droit international et qu'elle
doit être démantelée, a eu lieu une nouvelle

manifestation à Bil'in pour laquelle a été battu
un grand rappel. Abdullah Abu Rameh avait

été convoqué la veille et il lui a été dit que si
les villageois de Bil'in continuaient leur com¬

bat il leur arriverait la même chose qu'à Bidu,
village où l'armée a tué cinq manifestants il y
a quelques mois.

Sheikh Tayseer Tamimi, chef de la Cour

suprême islamique dans les territoires palesti¬

niens, membre du Fatah, avec un aplomb par¬

fait, a dépassé ce jour-là les barbelés, est entré
dans la zone interdite. Des centaines d'autres

musulmans ont suivi. Les manifestants non

musulmans sont restés à l'arrière.

Après cet épisode religieux, l'ensemble
des manifestants est entré dans la zone inter¬

dite. L'assurance a été donnée au commandant

militaire que la manifestation allait bientôt
cesser, en contrepartie les soldats repartiraient
et, pour la première fois, il a semblé que la
manifestation du vendredi de Bil'in se termi¬

nerait sans une violente répression, laquelle
s'est pourtant tout à coup brutalement déclen¬
chée. Elle a été très dure, même au regard des
moyens habituellement employés à Bil'in. Il y

a eu de nombreux blessés.

Pour résister à l'instauration d'un couvre-

feu pratiqué dès 5 heures du matin pour

empêcher la manifestation, aux arrestations

préventives d'Israéliens et d'internationaux,
l'association Gush Shalom a lancé l'idée d'un

concert de piano pour le 23 septembre. A cette

fm, Jacob Allegro Wegloop, pianiste qui a pu
survivre à l'Holocauste alors que ses parents,
arrêtés peu après sa naissance ne sont pas reve¬

nus des camps d'extermination nazis, a accepté
d'offrir sa musique en symbole de paix.

Le 29 septembre, un piano étant arrivé
dans la nuit et installé en plein air, Jacob

Allegro Wegloop a ainsi offert un concert aux

habitants de Bil'in avant le départ de là mani¬
festation hebdomadaire.

Le 21 octobre, les villageois de Bil'in ont

fait ce que les Nations unies et la communauté

internationale n'ont pas fait depuis plus d'un
an : ils ont mis en application la décision de la
Cour internationale de justice et ont enlevé les
poteaux métalliques qui devaient être utilisés
en tant que bases pour la barrière d'annexion.
En réponse, les soldats israéliens ont mené des

incursions plusieurs nuits de suite à Bil'in, où
ils ont fouillé chaque maison et rassemblé les
militants connus pour leur participation aux

manifestations non violentes, tout en veillant à

ce que le village ne puisse pas dormir pendant
toute l'opération. Onze militants palestiniens
non violents, dont un jeune de 16 ans et trois
frères d'une même famille ont été arrêtés.

C'est pourquoi le vendredi suivant,
28 octobre, était prévue une nouvelle manifes¬
tation où les villageois devaient porter un mes¬

sage de vingt mètres de long, marchant les
mains liées et portant les noms des manifes¬
tants toujours en détention. Vendredi
4 novembre, à 8 heures du matin, quatre
Israéliens ont été arrêtés et choisis par les huit
militants qui s'étaient enchaînés aux piliers de
la barrière en construction. Mais, ainsi qu'il
avait déjà été dit, « le combat continue ». G. C.

Sources: les récits d'Uri Avnery, le site de
Gush Shalom (www.gush-shalom.org), sur

lequel on peut trouver une vidéo de la

manifestation du 28 avril, le site AFPS

(www.france-palestine.org) et le site ISM

te dans le monde
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Vivre le génocide des juifs

hier et aujourd'hui

Larr^JPorti^

Autour d'un livre de Maurice Rajsfus

ËÂ ou il fi

sujets

S LA PUBLICATION de nombreux ouvrages

ait le point avec son franc-parler sur des
ets les plus sensibles, Maurice Rajsfus se

livre à des réflexions sur les souvenirs qui l'ont
hanté depuis les rafles et les déportations des
juifs qui ont décimé sa famille et auxquelles il
a échappé par « hasard ».' Et qu'implique le
fait d'être juif et rescapé du massacre planifié
sur une échelle inouïe et exécuté avec toutes

les ressources administratives, infrastructu-

relles et financières d'une société industrielle

capitaliste? Pour une victime française du
judéocide, comment réagir face à une popula¬
tion française ayant participé, pour une large

part, aux événements, ne serait-ce que par

manque d'opposition ? Difficile de faire porter
la responsabilité de l'oppression et de l'hor¬
reur au seul régime nazi. Si la majorité des
Français étaient coupables de complicité par

cupidité, haine, peur ou indifférence, com¬
ment les survivants devaient-ils comprendre
cette culpabilité, la vivre au quotidien et agir

pour éviter le prochain déferlement d'antisé¬
mitisme ?

En réponse à ces questions, Maurice

Rajsfus a toujours récusé la dérive « identi¬
taire » qui consiste à se retrancher derrière le

fait d'être juif. D'ailleurs, comme il le sou¬

ligne, « être juif » est une vocation bien ambi¬
guë, si l'idée d'une telle appartenance se

transmet génétiquement par la mère.2 Une
telle transmission sous-entend que l'ethnicité

juive sé fonde sur une base biologique voire
« raciale », prémisse sur laquelle les nazis et

autres racistes s'accordent sans difficulté.

Toutefois, et au-delà des définitions, le fait

d'antisémitisme et les atrocités commises en

son nom pèsent sur toutes celles et ceux iden¬
tifiés comme juifs.

Maurice Rajsfus a porté l'étoile jaune. Il a

perdu sa famille dans les pires circonstances.

Ainsi, comme beaucoup, il a acquis le
« droit » de parler au nom des disparus et des
survivants. Le plus remarquable est qu'il
exerce ce droit en refusant de céder à la para¬

noïa ou à une démagogie identitaire servant

d'obscurs intérêts. Il accepte le fait d'être
identifié comme juif afin de lutter contre

l'exploitation du malheur des juifs à des fins

politiques.

Érigeant le génocide des juifs en événe¬
ment historique incomparable aux autres

massacres historiques, les gardiens de la
mémoire de ce génocide instrumentalisent

©fïrh
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non seulement l'horreur, mais singularisent
davantage le « peuple juif » perpétuant ainsi
l'antisémitisme. Des politiques étatiques sont
infléchies par le jeu géopolitique. Ceux qui
s'attachent à créer l'amalgame entre le confes-
sionnalisme juif et l'État d'Israël cultivent un

communautarisme politique. A cet égard,
Maurice Rajsfus souligne qu'il existe « de
bons apôtres qui estiment nécessaire de mettre

en équation l'anéantissement des juifs
d'Europe. [...] Ce sont ceux-là mêmes qui ont

imposé le mot hébreu Shoah à la place de
génocide qui convient pourtant parfaitement à
l'assassinat de masse commis par les nazis. Ce
n'est pas là simple querelle de langage, dispute
sémantique hasardeuse, tant la volonté est

forte de marquer un territoire qui appartient
pourtant à l'ensemble de l'humanité. Cette

référence, aujourd'hui obligée, nous est venue

d'Israël alors que les juifs exterminés étaient
loin d'être tous sionistes en un temps où
même le rabbinat était hostile à l'idée d'un

retour des juifs sur la Terre promise, (p. 23)»
Alors, faire l'amalgame entre les juifs et le

sionisme est non seulement utile pour souder
une partie de la population sur la base des

peurs ancestrales (de l'antisémitisme), mais
c'est aussi rentable pour qui souhaite utiliser
une présence « occidentale » au Moyen-
Orient. Les usages du judéocide des années
1940 sont multiples. Paradoxalement, les
commémorations de ces tristes événements
sont de plus en plus prétexte à réprimer
d'autres populations.

« On commémore, dit Rajsfus, pour avoir
la conscience tranquille. On commémore

pour faire savoir aux populations laborieuses
que les bons sentiments peuvent être procla¬
més, alors que l'instinct répressif reste tou¬

jours vif. On réprime les jeunes des banlieues,
les sans-papiers, les chômeurs et ceux sur qui
pèse la menace de la perte de leur emploi. On
réprime socialement et politiquement. On

réprime politiquement en expulsant des
étrangers qui avaient cru trouver asile au pays
des libertés, (p. 104)»

L'épouvantail de l'antisémitisme sert,

comme l'épouvantail de l'« islamisme » et du
« terrorisme ». Diviser les populations selon
des critères ethniques et confessionnels,
imposer des termes creux comme « extré¬

miste » au lieu de nuancer le vocabulaire et les

esprits, tout cela sert, en fin de compte, à créer
des fanatismes et à encourager toutes les
formes de violence en niant la compréhension
et la tolérance.

Les effets de cette manipulation sont à la
hauteur du système pervers qu'elle entretient.
Si les « dirigeants » ont des responsabilités
particulières, les « dirigés » sont aussi cou¬

pables d'assurer les basses besognes. Accepter
d'être un « exécutant » engage parfois, et
même souvent, une décision lourde de consé¬

quences pour l'individu et la collectivité. On

connaît le jeu du « bon » et du « mauvais »

policier. Au-delà des intentions et du caractère

individuels, c'est le système défendu qui

structure les comportements. Parlant de sa

triste histoire familiale, Màurice Rajsfus écrit :

« Dans mes cauchemars, ' il n'y a jamais le
moindre Allemand. Seulement des policiers
français. Ceux-là tiennent le haut du pavé, et
ricanent. Ils ont le verbe fort et le geste mena¬

çant. (p. 71)» Comme partout dans « la
chaîne de commande », « le policier n'a pas
de sentiments. C'est un exécutant. Nul ne peut

espérer faire vibrer chez lui une quelconque
corde sensible. Il n'est pas programmé pour

partager la douleur de ses semblables. Il n'a
d'autres semblables que ses collègues - il lui
arrive de pleurer la mort de l'un d'eux,

(p. 76).
Mais on n'a pas besoin d'être policier

pour participer à la répression. Maurice

Rajsfus ne relève pas un seul cas de chauffeur
d'autobus qui ait refusé de transporter des
juifs vers les camps de concentration, c'est-à-
dire vers la mort. On accomplit son devoir
comme fonctionnaire d'Etat. Mais qu'est-ce
qui a changé depuis? « Peut-être..., le
17 octobre 1961, les mêmes machinistes -

parfois - que ceux du 16 juillet 1942, ont été

également requis par la préfecture de police :

pour charger des Algériens, cette fois. »

(p. 60)
Les déportations, les regroupements des

populations, les camps de concentration, tout

cela existait bien avant les nazis et existe

encore. Selon Rajsfus, « il n'est pas possible de
vivre avec le seul souvenir des camps nazis. Car
vivre avec ce seul souvenir amène à considérer
les autres systèmes d'enfermement comme

acceptables, voire nécessaires [et], dans la
France démocratique du début des années

2000, une centaine de centres de rétention ont

été ouverts pour y enfermer des étrangers à
qui le droit d'asile a été refusé, (p. 95)»

Depuis vingt-cinq ans, Maurice Rajsfus
travaille inlassablement à informer sur une

histoire contemporaine déformée par des
idéologues et des politiques cyniques. Ses
témoignages sont essentiels et ses analyses
précieuses dans une ère crapuleuse où la
mémoire flanche et où il y a tellement de
choses à « réinventer » : « Tout n'est pas pos¬
sible. Tout n'est pas acceptable, en souvenir du

génocide. Avoir été victime de la barbarie ne

donne pas d'autres droits que celui de lutter
contre la renaissance de la barbarie. Les vic¬

times absolues devraient même se trouver au

premier rang de ceux qui font barrage à la
prétention des nouveaux fascistes de décider
de notre destin, (p. 134)» L. P.

1. Maurice Rajsfus, Collapsus. Survivre avec Auschwitz en

mémoire,Paris, Éditions Lignes, 2005, 191 p.
2.Voir le dernier film d'Amos Gîtai, Free Zone,

pour une évocation ironique de cette définition de
« juif», institutionnalisée par l'État d'Israël. Une des

protagonistes, Rebecca, jeune Américaine arrivée en

Terre promise pour retrouver ses racines, apprend
qu'elle n'est pas juive puisque sa mère ne l'est pas.

& expression '
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Pierre Mabille

et Égrégores ou la vie des civilisations

« Je dédie ces pages aux combattants
de l'Espagne révolutionnaire écrasés
par le poids d'un monde de mort.
Premiers vivants de la grande Légende
où se fondra la neuve conscience des hommes.

!L
anonyme parisien

PierreMabiile, photo de Man Ray

CETTE DÉDICACE ouvre Égrégores dont la pre¬

mière édition date de 1938. Comme il le pré¬
cise dans la brève dernière partie,
« Affleurement de l'aube », écrite peut-être en

1937 ou 1938 (il indique pourtant dans sa

préface qu'il a terminé la rédaction en

juillet 1936), il accorde à la guerre d'Espagne
une grande importance « qui pourra paraître

exagérée aux esprits superficiels qui ne
connaissent pas la vertu magique que pren¬

nent certains lieux à certains moments ». Mais

c'est que l'importance de l'événement « vient
du fait qu'[elle] se présente avec une netteté

presque symbolique. La lutte d'un peuple
dépourvu jusqu'alors de toutes connaissances
et de toutes techniques modernes, n'ayant de
force que sa révolte et sa conscience contre
l'union de toutes les Internationales d'oppres¬
sion [...] revêt un aspect homérique où l'on
sent la naissance d'un mythe ».

On ne s'étonnera pas que Mabille associe
la geste révolutionnaire du peuple espagnol à
« la grande Légende » ou encore à la « nais¬
sance d'un mythe ». Le mythe participe du
récit symbolique passionné qui fonde une
nouvelle interprétation du monde. Il attribue
un rôle spécifique à l'homme et aux groupes

humains dans la construction de la réalité

quotidienne et de leur avenir, il décrit les hens
de l'un avec les autres et leurs rapports avec la
nature et avec le cosmos. Il participe d'une
nouvelle civilisation occidentale. Pour Mabille,

l'expérience historique espagnole s'inscrit à
l'évidence dans la disparition de la civilisation
fondée sur le christianisme. Elle annonce peut-

être que dans la civilisation à venir « les

hommes auront enfin réduit, et pour un long

temps, les antinomies qui les tiennent écarte-
lés. Ils auront retrouvé à la fin d'un immense

chemin discursif leur place dans l'univers. La
nécessité naturelle et la nécessité intérieure se

trouvant réunies, aussi bien dans la science

que dans la démarche sensible, le dualisme
fondamental sera supprimé ».

Mabille utilise le mot égrégore, qu'il a tiré du
savoir ésotérique, pour le réinterpréter dans
une perspective symbolique et matérialiste. Ce
terme que l'hermétisme définit abstraitement
comme « concentration énergétique dotée
d'une certaine forme de cohésion » devient

chez lui « le groupe humain doté d'une per¬

sonnalité différente de celle des individus qui
le forment...» constitué à la suite d'un « choc

émotifpuissant ». Ce groupement-égrégore est

capable de durer si les conditions favorables
sont réunies (lieux géographiques, circons¬
tances ethniques, nécessité économiques) et il
se constitue alors en « unité vivante ». Les civi¬

lisations constituent les égrégores les plus
durables et les plus étendus et chacune d'elles,
soumise aux facteurs de temps et d'espace,
naît, grandit, évolue, se débilite et enfin meurt.

Dans notre civilisation occidentale, la religion
chrétienne fournit la force interne, la cohésion

à cette entité et fonde « des conceptions sem¬

blables de l'homme, de la société et de la

nature ». Cette civilisation est entrée dans sa

phase annoncée de dégénérescence. La guerre

d'Espagne en est le témoigne le plus passion¬
nant et le plus clair.

De fait, Égrégores, s'inscrit dans la quête
fondamentale de Mabille (« la connaissance
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lisations, Égrégores éditions, 2005. 7,
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Marseille. 04 91 08 18 50. egregores.edi-
tions@free.fr. 193 p., 19 euros.

Disponible à Publico, 145, rueAmelot,
7501 1 Paris.

est devenu le but principal de ma vie ») qui
n'est rien moins que la « lecture de
l'Univers ». Il prolonge la Construction de
l'homme (publié en 1936 mais commencé à
écrire en 1929-1930) et a vu le jour alors que
Mabille travaille aussi sur un « traité des
diverses formes minérales et vivantes » (Traité
de morphologie générale qu'il n'achèvera pas).
Rémy Laville, dans son remarquable travail sur
Pierre Mabille (Pierre Mabille: un compagnon du
surréalisme, faculté des lettres et sciences
humaines de l'université de Clermont-
Ferrand II, 1983) écrit entre autres de la
Construction de l'homme: « L'originalité du livre
est dans la digestion d'une masse énorme de

connaissances au seul profit d'une synthèse
générale. L'édifice du savoir doit être rétabli, la
cosmologie chrétienne qui a inspiré notre
civilisation est à bout de souffle, il appartient à
l'artiste et au scientifique de dégager les bases
d'une nouvelle conception du monde. » On

peut en dire tout autant d'Egrégores.
En 1936, Mabille est étroitement lié aux

activités du groupe surréaliste. Il collabore à
Minotaure, qui est alors la revue du groupe. Il
entrera au comité de rédaction en 1937 qui
comprend aussi Breton, Duchamp, Eluard et
Heine. Né en 1904, fils d'un médecin qui
jouit d'une certaine réputation, il devient lui-
même un jeune médecin et chirurgien « pro¬
dige » - il est interne des hôpitaux de Paris à
20 ans. Il va s'essayer pendant plusieurs
années à vivre la vie qui semble attachée à sa

situation et voulue par l'influence paternelle.
Mais Mabille est doué d'une insatiable curio¬
sité et d'un goût de la vie et de la révolte qui
ne peuvent se satisfaire de ce sort. Il est pas¬
sionné de mathématiques et de sciences phy¬
siques. Il s'essaye à la peinture et apprend le
sumérien. Et il acquiert un énorme savoir
dans le domaine des religions et aussi dans ce

que l'on peut qualifier globalement d'ésoté-
risme. Cette conjonction de savoirs en appa¬
rence contradictoires est précisément le
creuset où naît, se développe et s'affirme la
vision originale de Mabille sur le monde

(« l'Univers ») conçu comme un tout déchif¬
frable, obéissant à des règles qui définissent
une « homologie universelle » cosmologique
qui englobe du développement de l'être
vivant élémentaire jusqu'à la vie des civilisa¬
tions.

Mabille a rejoint le groupe surréaliste en
1934 car tout, dans ses préoccupations per¬
sonnelles et intellectuelles, sa sensibilité, est en

résonance avec ce qui agite alors le groupe. Il
commente cette rencontre dans une lettre
adressée à W Paalen (datée de décembre 1941,
reprise par R. Laville) : « Vous savez que mon
intérêt pour l'effort artistique de Breton et de
ses amis tenait d'une part à l'affection person¬
nelle que je porte à André et d'autre part à
mon adhésion aux principes essentiels de son

effort, c'est-à-dire la recherche de moyens
d'explorer davantage l'inconscient personnel
et l'inconscient collectif [...] ; la volonté d'in¬
troduire dans cette exploration la critique dia¬

lectique et toutes les armes qu'ont peu à peu

forgées le matérialisme, la science biologique,
la psychanalyse, etc. Vous savez qu'en ce qui
me concerne le point le plus important est
d'introduire la connaissance dans les
domaines niés par la science académique et

exploités par des charlatans, c'est-à-dire les

rapports de l'homme et du cosmos. Tout ce

que j'ai écrit jusqu'à présent est une indication
formelle de cette unité de pensée. »

Dans le Miroir du merveilleux, qui paraît en
1940, Mabille écrit: « Le but réel du voyage
merveilleux est, nous sommes déjà en mesure
de le comprendre, l'exploration plus totale de
la réalité universelle. » Ainsi, chacun des

apports de Mabille obéit à la même exigence,
la compréhension de la globalité où l'homme
occupe la place centrale. Et affirme le même

optimisme sur l'issue qui ne peut être que la
réconciliation étendue aux multiples plans de
son existence, de l'homme avec lui-même:
« Étant admis que le merveilleux est à la fois
extérieur à l'homme et contenu en lui, exi¬

geant une conquête de la nature et un replie¬
ment constant de soi-même; étant comprise
cette dialectique du rêve et de l'action, de la
vie intérieure et de l'action sociale continû¬
ment révolutionnaire, l'histoire de l'humanité
n'apparaît plus comme une suite d'événe¬
ments accidentels mais comme un long
voyage orienté vers la conquête d'un royaume
merveilleux, d'une terre que l'homme se pro¬
met à lui-même. »

En 1940, Mabille qui a appris par son père
qu'il est recherché par la police de Vichy, réus¬
sit à embarquer à Marseille pour Oran. De là, il
gagne la Martinique, puis la Guadeloupe, où sa
situation devient rapidement intenable, et enfin
Haïti, où il vivra jusqu'en 1945 et où il

acquiert une réputation certaine. Tout en exer¬

çant sa profession de médecin-chirurgien, il
contribue à la création de l'Institut d'ethnolo¬
gie haïtien, enseigne l'anthropologie physique
et la biotypologie et se passionne pour le vau¬
dou. Il fera de nombreux voyages à Cuba, au

Mexique, aux États-Unis, où il rencontre de
nombreux amis connus à Paris dans le groupe
surréaliste ou ses alentours. En 1945, il est de
retour à Paris où il vivra jusqu'à sa mort surve¬
nue en 1952. Pendant cette dernière période,
Mabille se consacre surtout à son travail de
médecin-chercheur et enseigne à la faculté de
médecine de Paris. Il écrit des articles sur l'art,
le surréalisme dans des revues (Cahiers d'art,
Fontaine, Néon, Derrière le miroir, Cuademos americanos,
Mexique, etc.) tout en se consacrant à la rédac¬
tion de ses expériences haïtiennes et à celles du
vaudou en particulier. Bien qu'éloigné des acti¬
vités du nouveau

groupe surréaliste, il
conserve des relations très amicales avec André
Breton et d'autres membres ou ex-membres
du mouvement surréaliste (Paul Ëuard par
exemple). À sa mort, Breton saluera en Pierre
Mabille « l'homme des grandes fraternités
humaines ».

0.
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Un Tondu, un Chevelu
Sur la corde
NOUS VOUS EN AVIONS déjà parlé il y a quelque temps, mais voilà qui est fait : Un
Tondu, un Chevelu, groupe sans label ni distribution, vient de sortir son premier
vrai album. En autoproduction, aidés par une souscription lancée lors de leurs
concerts, les musiciens du groupe ont réussi là un pari jamais gagné d'avance. Le
résultat : un album de chansons plus que réussi. Cette formation assez « réduite »

.(deux guitares, une voix, une contrebasse), parvient là, malgré des références à
la Tondue ou à Brassens, à créer son propre univers, entre arrangements précis et
textes pertinents. Leurs textes, loin de parler de futilités, évoquent les turpitudes
de nos quotidiens et les travers de nos sociétés. On est là bien loin de la « nou¬

velle chanson française » et de ces trentenaires bobos désabusés et nombrilistes...

De la télévision à la misère sociale en passant par la dictature des désirs et les
normes créées par le système, Un tondu, un Chevelu a le don de traiter ces sujets
avec poésie et réalisme, sans jamais se complaire dans les critiques convenues.
Une des particularités de ce groupe est d'oser développer ses sujets en textes

longs, sans tenir compte des formatages habituels: une démarche qui permet
d'affirmer un ton et une écriture propres à l'univers du groupe. L'engagement
de ce groupe ne fait aucun doute à l'écoute de ces textes, auxquels ces musiciens
de Chambéry ont choisi d'ajouter une interprétation du titre Le printemps, de
Gaston Coûté. Un Tondu, un Chevelu est à n'en pas douter une formation qui

signe là un bien bel album qui séduira les personnes qui aiment la chanson à
texte.

Pour vous procurer l'album ou pour contacter le groupe afin de leur pro¬

poser des concerts: untonduunchevelu@no-log.org/0607703898

CHRONIQUES ALTERNATIVES

Hissez les drapeaux noirs!
L'association Culture de classe sort là sa cinquième
brochure, signée Bernard Foray-Roux. Celle-ci est
consacrée à la piraterie, en tant que phénomène
de contestation sociale. À une époque où l'on
parle beaucoup de pirateries informatiques ou

autres, cet éclairage apporte sa contribution à la
réflexion. Le prix est libre, mais prévoyez au
moins des frais de ports (la brochure pèse environ
90 g). Contact: Culture de Classe, 44, rue Burdeau
69001 Lyon.

http://www.culturedeclasse.propagande.org

Youssouf today
Clin d'œil au groupe hardcore Youth of Today,
Youssouf Today nous balance ici neuf titres hyper-
speeds accompagnés d'un chant hurlé et rava¬

geur. Le résultat est diablement efficace et
décoiffant. À quoi bon savoir si c'est « trash
core », du « punk-hard-core » ou autre, l'effet
est garanti. Vu que les textes sont incompréhen¬
sibles, chaque chanson est résumée dans le livret
qui accompagne ce vinyle. Allez, juste un extrait
pour mieux situer le groupe: « Le punk n'est pas
une crête, une ceinture à clous... Il n'est pas mort
en même temps que Sid Vicious et n'a pas été res-
sucité par Epitaph ou Burning Heart. »
On n'en doutait pas!

Dispo chez Emergence Records c/o Vincent
Troplain, 29, rue Le Nostre, 76000 Rouen.

Kabbu ki Buddah

Avec « Life is a bitch », sorti en octobre, ce trio

lyonnais apporte une bouffée d'air frais à ce qui
se fait actuellement: ce groupe a la singularité de
faire un rock teinté tantôt de punk, tantôt d'in¬
fluences surf rock, en ayant une singularité assez

étonnante. En effet, Kabbu ki Buddah ne compor¬
te pas de guitare, mais ses trois membres, multi-
instrumentistes, passent tantôt au chant, au trom¬

bone, aux claviers, au violoncelle, à la basse et à

la batterie, ce qui donne au groupe un aspect
multiforme. Le résultat, un album original, pêchu
et cohérent sans être lassant, avec un esprit
rock'n'roll et une dimension ludique prédomi¬
nante (à l'image de la photo de leur album, hom¬
mage décalé aux Beach Boys). Si les textes ne

sont en rien militants, Kabbu Ki Buddha, par les
nombreux concerts de soutien et dans des lieux

alternatifs, a su, avec un humour et une sincérité

à mille lieues des groupes festifs trop souvent
niais, s'attirer l'estime du réseau underground.
Une estime plus que méritée confirmée par
l'écoute de leur dernier opus. Plus d'infos sur

http://kabukibuddah.free.fr/contact Cyril
0607032159

Erratum

Dans la précédente rubrique « Ici l'ombre », il
fallait lire « Rotten Eggs smells Terrible » et non
« Botten Eggs Smells Terrible ». Les anglophones
et les poulets auront rectifié d'eux-mêmes.
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Rennes

Vers un local autogéré
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Le groupe la sociale de la Fédération anar¬

chiste de Rennes continue l'appel à souscrip¬
tion pour l'achat d'un local libertaire.

Comme vous le savez, le local la

Commune dont nous sommes aujourd'hui
locataires va prochainement faire l'objet de
travaux de rénovation importants, qui nous

obligeront à le quitter et à abandonner ce lieu
de militantisme de terrain. Par exemple, fin
2005, le local accueille l'expo photo des sala¬
riés de ST Microelectronics en lutte. Comment

faire sans local ?

Nous voulons réunir grâce à la campagne
de souscription la somme de 5 000 euros.

C'est indispensable car nos recherches confir¬
ment ce que nous savions déjà, à savoir que
Rennes est la cinquième ville la plus chère de
France en matière d'immobilier !

A ce jour, la souscription se monte à
3 074,20 euros: c'est déjà bien mais nous

espérons toucher encore plus de sympathi¬
sants et sympathisantes de l'idée libertaire

pour aboutir à l'objectif fixé.
Toi aussi, fidèle lecteur du Monde libertaire,

insoumis à toute autorité d'où qu'elle vienne,
tu peux aider en participant, même modeste¬
ment, à l'élaboration de ce projet collectif. La
mise en oeuvre réussie de ce projet appellera à
l'avenir l'émergence d'autres idées, et d'autres
réalisations libertaires concrètes, comme

autant d'épines dans le pied du capitalisme
triomphant !

Un autre futur est tellement nécessaire,

chaque jour, et le plus tôt sera le mieux! Si
l'avenir est à la solidarité libertaire, son avène¬
ment dépend essentiellement de nos engage¬
ments au quotidien... Nous adressons ou

renouvelons d'ores et déjà nos chaleureux
remerciements à :

Alexandre L. (Bréal-s/s-Montfort), Bastien
L. (Rennes), Claude G. (Meudon), Damien et

Fanny M. (Reims), Jean-Pierre L. (Thizy), Les
amis de Pierre Besnard (Paris), Claude
R. (Pantin), Frédéric S. (Paris), SophieV (Paris),
Bernard G. (Taillant), Groupe FA de Rouen,
librairie l'Insoumise (Rouen), Jean-Michel
Q. (Bègles), Jean-Claude A. (Vierzon), Athénée
libertaire (Merlieux), Laurent Le
M. (Maintenon), groupe Nada (Toulon), Jean-
Yves D. (Fontarèches), Bruno N. (Six-Fours),
Gérard M. (Bonneville), Patrice S. (Bures-les-
Monts), Jean-Yves L. (Thourie), Serge
A. (Bazemont), Jean S. (Paris), Claude
R. (Cabasse), Denis D. (Gainneville), Groupe FA
Jean-Souvenance, Groupe FA Vannes-Lorient,
Michel L. (Boissy-St-Léger), Daniel V (Nîmes),
Olga B. (Rodilhan), Grégory R. (La Seyne- sur-

Mer), Claude N. (Toulon), Odile L. (Roanne),
Catherine S. (Vertou), Anonymes, Pierre
D. (Rennes), Romain B. (Bains-sur-Oust),
Michel D. (Nantes), Sylviane H. (La Montagne),
Jérôme R. (Château-Gontier), Loïc A. (Brest),
Astrid J. (Saint-Bonnet Avalouze), Didier
G. (Maure-de-Bretagne)

Nous tenons encore une fois à remercier

spécialement les camarades du groupe Los
Solidarios pour leur important soutien dans le
financement de ce projet.

Le groupe La Sociale

Les chèques sont à libeller à l'ordre de : « ACL-

souscription ». Pour toute correspondance,
envoyez-nous vos coordonnées pour la
réponse et vos règlements à : Local La

Commune, 9, rue Malakoff, 35000 Rennes.

Tél.: 02.99.67.92.87. www.farennes.org

Vendredi 2 décembre
Place aux fous (Philosophie & musique.

Disciplines de l'indiscipline), de 13 heures
à 14h30: F. Zappa, Plaid, The Cramps
(avec chronique), Humair-Jeanneau-
Texier, Nirvana etc.

Samedi 3 décembre
Chroniques rebelles de 13h30 à 15h30:
Elisabeth Perceval et Marie Edith Alouf

viendront parler du livre et du film « La
blessure ».

Dimanche 4 décembre
« Chants/Contrechamps » de 15h30 à
17 heures: première partie consacrée à
l'actualité des films en salles; puis une
seconde partie autour de la chanson avec,

pour invité, Albert, qui viendra parler de
son dernier album « L'Odyssée en amné¬
sie » (il y aura des places à gagner pour les
auditeurs à l'occasion de son passage au
Divan du Monde le mardi 6 décembre à

20h30).

Mardi 6 décembre
Pas de Quartier de 18 heures à 19h30:

tout ce que vous avez toujours rêvé de
savoir sur le Japon et que vous n'avez
jamais dégoté dans les dépliants publici¬
taires; avec Laurence et Karim en direct.

Tous à vos postes à germanium !

Samedi 10 décembre
Chroniques rebelles de 13h30 à 15h30:

Entretiens entre avec les cinéastes Jillali
Ferhati (Mémoire en détention) et Maher
Abi Samra (Rond point Chatila) autour du
thème « Cinéma méditérranéen : un

cinéma caché ? »

en région parisienne

et
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Jeudi 1er décembre

Ivry-sur-Seine (94)

Jusqu'au 3 décembre,

Serge Utgé-Royo chantera
au forum Léo-Ferré

accompagné de Phillipe
Mira au piano. I l, rue

Barbés, en face du moulin,
métro Pierre-Curie.

Paris 4e

Manifestation contre la

régression en matière de

soins, financements et

préventions face au sida à

l'occasion de la journée
mondiale de lutte contre le

sida, à l'initiative d'Act-up
Paris. Départ parvis de

Beaubourg à l 8 h 30.

Vendredi 2 décembre

Le Havre (7G)

Le groupe Zéro de
conduite de la FA propose

une causerie avec Lucio

Urtubia autour de son livre

Ma Morale anarchiste

(Éditions libertaires) qui
sera suivie d'un concert

des Fines herbes. Rendez-

vous à 19 heures à l'Apple
Pie, 18, place de Gaulle.
Librairie sur place. Entrée
libre.

Samedi 3 décembre

Paris 18b

Manifestation contre le

chômage et la précarité.
Métro Château-Rouge à
14 h 30.

Bordeaux (33)
À l 9 heures : repas de
soutien aux zapatistes en

lutte à l'Athénée libertaire,

7, rue du Muguet

(alibrairie@lavache.com).

Dijon
Journée de soutien à la

CNT, 15 heures à l'hôtel
des sociétés salle Joliet 7,

rue du Docteur-Chaussier

conférence-débat avec

David Rappe militant à la
CNT, professeur d'histoire

et auteur d'un livre sur la

bourse du travail de Lyon.
Et à l'espace autogéré des
Tanneries boulevard de

Chicago 19 heures repas

(5EUR) 21 heures concert

(5EUR) avec L'arrache-peur,
La fayafulska et Les
marmots nutcase.

Marseille

Présentation des éditions

Égrégores avec Claire
Auzias et Arthur Lebref à

15 heures au CIRA, 3, rue

Saint-Dominique.

Paris 18b

« Émile Masson : anar

breton et internationaliste »,

présenté parj. Didier
Giraud, co-auteur (avec

Marielle Giraud) de: Émile
Masson : professeur de liberté
(2004) à 15h30à la

bibliothèque La Rue, au

10, rue Robert- Planquette.
75018 Paris. Métro

Blanche ou Abbesses

Besançon (25)

Contre-pouvoir et politique
avec Miguel Benasayag à

1 8 heures à la Salle

Proudhon - Place du

théâtre.

Muguet
(alibrairie@lavache.com).

Samedi 13 janvier
Besançon (25)

Café polar: rencontre et

débat avec Serge
Quadruppani à 20h30 à
la librairie L'Autodidacte,

5, rue Marulaz.

Vendredi 9 décembre

Bordeaux (33)

Projection organisée par la
CNT-AIT à l'Athénée

libertaire, 7, rue du

Muguet
(alibrairie@lavache.com).

Samedi 10 décembre

Paris 11B

Forum avec René Schérer

pour la réédition de Zeus

hospitalier, éloge de

l'hospitalité. À 16h 30
145, rueAmelot, librairie
du Monde libertaire.

Bordeaux (33)
À 19 heures : apéro-
concert organisé par l'Asso
Phaco, à l'Athénée

libertaire, 7, rue du



 


